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Contexte de la demande La société Ets HOUEE est sp ialis e da s la fa i atio  d e allages légers en bois déroulé. A ce titre, elle exploite une i stallatio  de d oulage et d ag afage de ois localisée au 23 rue de la Gare sur la commune de Landébia.  Dans le cadre de son activité, la société réceptionne et stocke sur site du bois humide : des grumes de peupliers. Ces grumes sont ensuite préparées (coupées, déroulées) au sein d u  atelie  de travail du bois afin de produire des plaquettes. Les plaquettes de bois issues de cette préparation sont ensuite assemblées da s l o je tif de réaliser des emballages en bois légers (fruits et légumes, huitres). Les produits finis sont conditionnés sur palettes et stockés en transit sur site, puis expédiés. 
Histo i ue e t l usi e est p se te rue de la gare depuis 1928. La société « Etablissements HOUEE » a été créée en 1957. Le site est actuellement classé sous le régime de la déclaration au titre des rubriques suivantes : 

•  : « Atelie  où l o  t availle le ois ou les tau  combustibles » : Récépissé de déclaration du 6 août 2015 (abroge le récépissé de déclaration du 26 septembre 1994).  
• 1532 : « Stockage de bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis conditionnés » : Récépissé de déclaration du 6 août 2015 ; 
• 2260 : « Broyage des substances végétales et de tous produits organiques naturels » : Récépissé de déclaration du 6 août 2015 ;  

Suite à l aug e tatio  de la puissa e le t i ue des uipe e ts de t avail du ois au fil du te ps, 
l i stallatio  est aujou d hui lass e sous le gi e de l e egist e e t au tit e de la rubrique 2410 « Ateliers où 
l o  t availle le ois », o jet du p se t dossie . De même, l volutio  des volumes de stockage de sur la 
u i ue  lasse l ta lisse e t sous le gi e de l e egist e e t.  Le présent dossier est déposé da s le ad e d une demande de régularisation de la situation administrative du site. Le site existant depuis 1957 et a depuis cette date évoluée guli e e t, l histo i ue de l aug e tatio  des puissances et des volumes de stockage de bois est à e tit e pas réalisable. 

La de a de d e egist e e t est gale e t fo alis e au t ave s du fo ulai e CERFA ° * , joi t e  Partie II du dossier, et est complétée par les pièces réglementaires et les renseignements complémentaires exigés aux articles R.512-46-4 et suiva t du ode de l e vi o e e t, et p se t s e  Pa tie III. Des aménagements aux prescriptions générales concernant la structure du bâtiment sont demandés par 
l e ploita t (articles 11 et 20 de la rubrique 2410 et article 11 de la rubrique 1532). En l a se e de is ue i e die et au ega d de la ise e  pla e d uipe e ts d ale te p o e, les 
a a t isti ues des i stallatio s pe ette t d assu e  u  iveau uivale t de s u it  pour le personnel et 

l e t ieu  de l ta lisse e t.   
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 PARTIE I  PRESENTATION DE 
L INSTALLATION ET DE LA DEMANDE 
D ENREGISTREMENT ICPE    
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1. CLASSEMENT ICPE DU PROJET 1.1. Situation administrative actuelle du site Le site est actuellement classé sous le régime de la déclaration par récépissé de déclaration du 6 août 2015 au titre des rubriques suivantes :  Tableau 1 : Classement actuel du site Rubriques Désignation des activités Caractéristiques des installations Régime de classement ICPE1 2410-2 Atelie s où l o  t availle le ois ou at iau  combustibles analogues. 2. La puissance maximum de l'ensemble des machines fixes pouvant concourir simultanément au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 50 kW mais inférieure ou égale à 250 kW. - D 1532-3 Stockage de bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis conditionnés. 
Le volu e sus epti le d t e sto k  ta t sup ieu  à 1 000 m3 mais inférieur ou égal à 20 000 m3. Le volume de bois effectif (bois brut, écorce, broyat et produits 

fi is  sus epti le d t e sto k  sur site est de 5 170 m3. D 2260–1b Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, granulation, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage, décortication ou séchage par contact direct avec les gaz de combustion des substances végétales et de tous produits organiques naturels, à l'exclusion des installations dont les activités sont réalisées et classées au titre de l'une des rubriques 21xx, 22xx, 23xx, 24xx, 27xx ou 3642.  1b. Pour les activités relevant du travail mécanique, la puissance maximale de l'ensemble des machines fixes pouvant concourir simultanément au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 100 kW mais inférieure ou égale à 500 kW. La puissa e de l i stallation de broyage installée sur le site est de 120 kW.  DC  Historiquement, le site est classé sous le régime de la déclaration depuis 1994 au titre de la 2410 (Ancienne 
u i ue  : « Atelie  où l o  t availle le ois ou les tau  o usti les» : Récépissé de déclaration du 26 septembre 1994.    1 A : activité soumise à autorisation - E : activité soumise à enregistrement - D : activité soumise à déclaration  - DC : Déclaration contrôlée- NC : activité non classée par rapport à la nomenclature des installations classées. 
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1.2. Classement ICPE futur La rubrique de la nomenclature des installations classées, objet de la présente demande, sont les suivantes : Tableau 2 : Situation administrative au regard de la réglementation ICPE Rubriques Désignation de la rubrique Caractéristiques des installations Régime de classement ICPE  A, E, D, NC S, C 2 2410-1 Atelie s où l o  t availle le ois ou at iau  combustibles analogues. 
. La puissa e de l e se le des a hi es fi es pouvant concourir simultanément au fonctionnement de l'installation étant : supérieure à 250 kW. La puissance souscrite de 

l e se le des a hi es travaillant le bois est de 460 kW. E 1532-2a Stockage de bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis conditionnés. 
Le volu e sus epti le d t e sto k  ta t sup ieu  à 20 000 m3. Les volumes de stockages sont les suivants : 33 610 m3 de produits finis 10 720 m3 de bois bruts 300 m3 de produits connexes (bois) TOTAL : 44 330 m3 E  Le classement futur des activités est ainsi le suivant : Tableau 3 : Classement futur des activités Rubriques Désignation des activités Caractéristiques futures des installations Régime ICPE futur 2410-1 Atelie s où l o  t availle le ois ou at iau  combustibles analogues. 

. La puissa e de l e se le des a hi es fi es pouvant concourir simultanément au fonctionnement de l'installation étant : supérieure à 250 kW. La puissa e sous ite de l e se le des machines travaillant le bois est de 460 kW. E 1532-3 Stockage de bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis conditionnés. 
Le volu e sus epti le d t e sto k  ta t sup ieu  à 1 000 m3 mais inférieur ou égal à 20 000 m3. Les volumes de stockages sont les suivants : 33 610 m3 de produits finis 10 720 m3 de bois bruts 300 m3 de produits connexes (bois) TOTAL : 44 330 m3 E  2 A : activité soumise à autorisation - E : activité soumise à enregistrement - D : activité soumise à déclaration - NC : activité non classée par rapport à la nomenclature des installations classées.– DC : activité soumise à déclaration et  au contrôle périodique prévu par l’article L. 512-

11 du Code de l’Environnement. 
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Rubriques Désignation des activités Caractéristiques futures des installations Régime ICPE futur 2260–1b Broyage, […] de tous produits organiques naturels 
[…] 1b. Pour les activités relevant du travail mécanique, la puissance maximale de l'ensemble des machines fixes pouvant concourir simultanément au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 100 kW mais inférieure ou égale à 500 kW. La puissa e de l i stallation de broyage installée sur le site est de 120 kW.  DC 4734-2 Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution : essences et naphtas ; kérosènes (carburants d'aviation compris) ; gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage domestique et mélanges de gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants de substitution pour véhicules, utilisés aux mêmes fins et aux mêmes usages et présentant des propriétés similaires en matière d'inflammabilité et de danger pour l'environnement 2. La quantité totale sus epti le d t e p se te dans les installations étant supérieures ou égale à 50 t mais inférieur à 100 t. Une cuve de 40 m3 de gazole (liquide inflammable de 2ème catégorie) est présente sur le site : soit 33,20 tonnes. NC 1435-2 Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où les carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou 
d a o efs. 2. Le volume annuel de carburant distribué étant supérieur à 100 m³ d'essence ou 500 m3 au total mais inférieur ou égal à 20 000 m3. Environ 350 m3 de gazole (liquide inflammable d3e 2ème catégorie) est distribué annuellement. NC    
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1.3. Ra o  d affi hage La consultation du public sera menée conformément aux articles R512-46-11 à R512-46-15 du code de 
l e vi o e e t. Le a o  d affi hage pou  la o sultatio  pu li ue est de  kilo t e. Il concerne les territoires des communes suivantes :  

• Landébia et Pléven, communes d a ueil ; 
• Plédéliac, dont les limites communales se situent à environ 115 mètres à l Ouest des limites du site ; 
• Pluduno, dont les limites communales se situent à environ mètres à  t es à l Est des li ites du site.  

La zo e o e e pa  le a o  d affi hage est visualis e su  la carte ci-dessous. 
 Illustration 1 : Communes comprises dans le rayon d'affichage   
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2. SYNTHESE DE LA CONFORMITE DE LA DEMANDE A 
L ARRETE MINISTERIEL DE PRESCRIPTIONS GENERALES Le site, objet de la présente, est soumis au respect des prescriptions générales édictées par l Arrêté ministériel du 02/09/14 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2410 (installation où l'on travaille le bois ou matériaux combustibles analogues) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. Des documents de conformité réglementaire au regard de cet arrêté ministériel est présenté en PJ n°6 de la Partie III. Au regard de chaque prescription, la conformité du projet est précisée.  Pour des soucis de lisibilité, la conformité du site liée à cet arrêté ministériel est synthétisée par article dans les tableaux suivants. Ces tableaux référencent, par ailleurs, les liens vers les éléments de justification conformément aux guides de justification liés aux arrêtés ministériels.  La synthèse de cette conformité réglementaire est présentée dans le tableau page suivante à travers les éléments suivants:  

• Appli a ilit  de l a ticle au projet :  
o A : prescription applicable, 
o NA : prescription non applicable, 

• Co fo it  de l a ti le pa  appo t au  e ige es :  
o C : projet conforme aux prescriptions ministérielles, 
o NC : projet non conforme aux prescriptions ministérielles, 
o E : pres iptio s do t la o fo it  e pou a t e valu e u ap s la ise e  se vi e de 

l i stallatio , 
• Aménagement sollicité :  

o « - » : aucun aménagement sollicité, 
o O : un aménagement par rapport aux prescriptions générales est demandé. La nature, 

l i po ta e et la justification de ces aménagements est présenté en PJ n°7. 
• Justification liée au guide de justification : 

o Eléments descriptifs justificatifs 
o Lien vers les pièces demandées dans le guide. 
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2.1. Synthèse de conformité réglementaire au regard de la rubrique 2410 : Atelier de travail du bois La conformité des i stallatio s li e à l arrêté du 02/09/2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations où l'on travaille le bois ou matériaux combustibles analogues relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2410 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement est synthétisée dans le tableau suivant. Deux aménagements aux prescriptions générales des articles 11 (comportement au feu) et 20 (Description du système de détection et d'extinction ) sont prévus. Tableau 4 : Synthèse de la conformité de l’ ta lisse e t à l’AM du 02/09/2014 elatif au gi e de l’e egist e e t u i ue 2410 et liens vers les pièces justificatives Article Applicabilité Conformité Aménagement Justifi atio s à appo te  d ap s le guide justification  Liens vers les pèces justificatives Article 1er - - - La puissance électrique installée des ateliers de travail du bois  - Article 2 (définitions) - - - -  Article 3 (conformité de l'installation) A C NON - PJ n° 6 Article 4 (dossier installation classée) A E NON -  Article 5 (implantation) A C NON Plan d'implantation des locaux et bâtiments : PJ n°3 et PJ n°6 – Pièce 1 PJ n° 3 PJ n° 6 – Pièce 1 Articles 6 (envol des poussières) A C NON Descriptions des mesures prévues : PJ n°6 -Pièce 2 PJ n° 6 – Pièce 2 Article 7 (intégration dans le paysage) A C NON Descriptions des mesures prévues : PJ n°6 -Pièce 3 PJ n° 6 – Pièce 3 Article 8 (localisation des risques) A C NON Plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de risque : PJ n°6 -Pièce 4 PJ n° 6 – Pièce 4 Article 9 (état des stocks et produits dangereux) A E NON - - 
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Article Applicabilité Conformité Aménagement Justifi atio s à appo te  d ap s le guide justification  Liens vers les pèces justificatives Article 10 (propreté de l'installation) A C NON - Matériel prévu pour le nettoyage des zones : PJ n°6 -Pièce 5 ; - Plan des sources émettrices de poussières et de leurs dispositifs pour limiter les émissions de poussières : PJ n°6 -Pièce 5. PJ n° 6 – Pièce 5 Articles 11 (comportement au feu) A NC OUI Plan d'implantation des locaux, bâtiments et stockages : PJ n°3 Description des locaux et bâtiments et description des dispositions constructives de résistance au feu : PJ n°6 -Pièce 6. PJ n° 6 – Pièce 6 Article 12 (accessibilité) A C NON Plan et note descriptive des dispositions d'accessibilité prévues En cas d'impossibilité technique de respecter les dispositions de l'article 12, l'exploitant proposera des mesures équivalentes permettant d'assurer l'accès au site pour les services de secours. Ces mesures doivent avoir recueilli l'accord des services départementaux d'incendie et de secours (SDIS) et cette attestation du SDIS doit figurer dans le dossier d'enregistrement. Ces aménagements peuvent ensuite être instruits pour avis du CODERST : PJ n°6 -Pièce 7. PJ n° 6 – Pièce 7 Articles 13 (désenfumage) NA - NON Description du dispositif de désenfumage avec note justifiant les choix : PJ n°6 -Pièce 8. PJ n° 6 – Pièce 8 Article 14 (moyens de lutte contre 
l i e die  A C NON Plan(s) et note descriptive des dispositifs de sécurité mis en place, du réseau incendie indépendant du réseau d'eau industrielle. Description des mesures prises pour assurer la disponibilité en eau, en toutes circonstances : PJ n°6 -Pièce 9. Le cas échéant, avis des services départementaux d'incendie et de secours avec le détail de l'installation acceptée pour les alinéas relatifs aux appareils d'incendie (implantation, caractéristiques et équipements) : PJ n°6 -Pièce 9. PJ n° 6 – Pièce 9 Article 15 (tuyauteries) NA - NON Plan des canalisations. - Article 16 (matériel utilisable en atmosphères explosibles) NA - NON Localisation des zones concernées : PJ n°6 -Pièce 4. Liste des matériels envisagés : PJ n°6 -Pièce 4. PJ n° 6 – Pièce 4 
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Article Applicabilité Conformité Aménagement Justifi atio s à appo te  d ap s le guide justification  Liens vers les pèces justificatives Article 17 (installations électriques et chaufferie) A C NON Contrôles des installations électriques : PJ n°6 -Pièce 10. PJ n° 6 – Pièce 10 Article 18 (foudre) A C NON Analyse risque foudre : PJ n°6 -Pièce 11. PJ n° 6 – Pièce 11 Article 19 (ventilation des locaux) A C NON Débouchés à l'extérieur de la ventilation des locaux : PJ n°6 -Pièce 12. PJ n° 6 – Pièce 12 Article 20 (système de détection) A C OUI Description du système de détection et d'extinction : PJ n°6 -Pièce 13. PJ n° 6 – Pièce 13 Article 21 (évents et surfaces soufflables) A C NON Plan des évents et surfaces soufflables : PJ n°6 -Pièce 14. PJ n° 6 – Pièce 14 Article 22 (rétentions et isolement du site) A C NON Liste des aires et locaux susceptibles d'être concernés et dispositifs de rétention mis en place avec calcul de dimensionnement. Descriptif des mesures prises pour recueillir les eaux susceptibles d'être polluées d'un sinistre : PJ n°6 -Pièce 15. PJ n° 6 – Pièce 15 Article 23 (surveillance de l'installation) A C NON Description du système d'interdiction d'accès : PJ n°6 -Pièce 16. PJ n° 6 – Pièce 16 Article 24 (travaux) A E NON - - Article 25 (consignes d'exploitation) A C NON - - Article 26 (principes généraux sur l'eau) NA - - Aucun effluent industriel n est produit et ne sera produit sur le site.  PJ n°6 -Pièce 17 PJ n°6 -Pièce 17 Article 27 (prélèvement d'eau) NA - - PJ n°6 -Pièce 18 PJ n°6 -Pièce 18 Article 28 (ouvrages de prélèvements) NA - - PJ n°6 -Pièce 18 PJ n°6 -Pièce 18 
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Article Applicabilité Conformité Aménagement Justifi atio s à appo te  d ap s le guide justification  Liens vers les pèces justificatives Article 29 (collecte des effluents) NA - - - - Article 30 (points de rejet) NA - - - - Article 31 (points de prélèvements pour les contrôles) NA - - - - Article 32 (rejets des eaux pluviales) A C NON Indication du milieu dans lequel les eaux pluviales sont rejetées. Plan des réseaux et des dispositifs de traitement et note justifiant les dimensionnements : PJ n°6 -Pièce 19. PJ n° 6 – Pièce 19 Article 33 (eaux souterraines) A C NON - - Article 34 (VLE - généralités) NA - - - - Article 35 (débit, température et pH) NA - - - - Articles 36 (VLE - milieu naturel), 37 (raccordement à une station dépuration) NA - - - - Article 38 (rejets d'eau pluviales) NA - - - - Article 39 (épandage) A C NON - - Article 40 (principes généraux sur l'air) A C NON Plan et note descriptive des dispositions prises pour le stockage des produits pulvérulents : PJ n°3 et PJ n°6 -Pièce 20 PJ n°3 PJ n° 6 – Pièce 20 Article 41 (points de rejets)    Plan et note descriptive des dispositions prises pour le captage et traitement éventuel des émissions atmosphériques : PJ n°6 -Pièce 20 Plan des points de rejet, s'il y a lieu : PJ n°6 -Pièce 21 PJ n° 6 – Pièces 20et 21 
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Article Applicabilité Conformité Aménagement Justifi atio s à appo te  d ap s le guide justification  Liens vers les pèces justificatives Article 42 (points de mesures) A E NON -  - Article 43 (hauteur de cheminée) NA - - - - Articles 44 et 45 (VLE) A E NON - - Article 46 (odeurs) NA - - - - Article 47 (émissions dans le sol) A C NON Au u  ejet di e t da s les sols est alis  su  le site. PJ n° 6 – Pièce 22 Article 48 (bruits et vibrations) A C NON Description des dispositions pour limiter le bruit : PJ n° 6 – Pièce 23 PJ n° 6 – Pièce 23 Articles 49, 50 et 51 (déchets) A C NON Note décrivant le type, la nature, la quantité et le mode de traitement hors site des déchets produits, un tableau de ce type est fourni : PJ n° 6 
– Pièce 24 PJ n° 6 – Pièce 24 Article 52 (VLE) NA E NON Programme de surveillance (poussières) : PJ n° 6 – Pièce 25 PJ n° 6 – Pièce 25 Article 53 (impact sur les eaux souterraines) NA - - Aucun rejet dans les eaux soute ai es est alis  su  le site. PJ n° 6 – Pièce 26 Article 54 (déclaration annuelle des émissions polluantes) A E NON - - Article 55 (exécution) - - - - - 
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2.2. Synthèse de conformité réglementaire au regard de la rubrique 1532 : Stockage de bois La conformité des i stallatio s li e à l arrêté du 11/09/2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 
l e egist e e t au tit e de la u i ue °  de la o e latu e des i stallatio s lass es pou  la p ote tio  de l e vi onnement est synthétisée dans le tableau suivant. Tableau 5 : S th se de la o fo it  de l’ ta lisse e t à l’AM du 11/09/2013 elatif au gi e de l’e egist e e t u i ue 1532 et liens vers les pièces justificatives Article Applicabilité Conformité Aménagement Justifi atio s à appo te  d ap s le guide justifi atio   Liens vers les pèces justificatives Article 1 - - - La puissance électrique installée des ateliers de travail du bois  - Article 2 (définitions) - - - -  Article3 (conformité 

de l i stallatio  A C NON - PJ n° 6 Article 4 (dossier Installation classée) A E NON -  Article 5 (implantation) A C NON Plan d'implantation des locaux, bâtiments et stockages : PJ n°3 
P i ipau  l e ts utilis s pou  ett e e  œuv e la méthode FLUMILOG. Conclusions du calcul par la méthode FLUMILOG : PJ n°6 – Pièce 1 PJ n° 3 PJ n° 6 – Pièce 1 Article 6 poussières) A C NON - PJ n° 6 – Pièce 2 Article 7 (intégration dans le paysage) A C NON Descriptions des mesures prévues pour l'intégration de l'installation dans le paysage : PJ n°6 -Pièce 3 PJ n° 6 – Pièce 3 Article 8 (localisation des risques) A C NON Plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de risque : PJ n°6 -Pièce 4 PJ n° 6 – Pièce 4 Article 9 (état des stocks de produits dangereux) A E NON Fiches de données de sécurité pour les produits connus lors du dépôt du dossier. PJ n°6 -Pièce 27 ; - 
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Article Applicabilité Conformité Aménagement Justifi atio s à appo te  d ap s le guide justifi atio   Liens vers les pèces justificatives Article 10 (propreté de l'installation) A C NON - Matériel prévu pour le nettoyage des zones : PJ n°6 -Pièce 5 ; - Plan des sources émettrices de poussières et de leurs dispositifs pour limiter les émissions de poussières : PJ n°6 -Pièce 5. PJ n° 6 – Pièce 5 Articles 11 Alinéas I à III (comportement au feu) A C OUI Plan d'implantation des locaux, bâtiments et stockages : PJ n°3 Description des stockages couverts : PJ n°6 -Pièce 6. PJ n° 6 – Pièce 6 Article 11, IV (chaufferie et local de charge)    Plan détaillé de la chaufferie mentionnant leur destination, leurs 
su fa es, la p se e ve tuelle d ouve tu es da s les l e ts séparatifs, précision des matériaux utilisés et de leurs caractéristiques techniques pour chacune des prescriptions. : PJ n°6 -Pièce 6. PJ n° 6 – Pièce 6 Article 11, V (stockages susceptibles de dégager des poussières inflammables) NA - - Absence de zone ATEX : PJ n°6 -Pièce 4 PJ n° 6 – Pièce 4 Article 11, VI (bureaux et locaux sociaux) NA - - Plan d'implantation des locaux, bâtiments et stockages : PJ n°3 Description des bâtiments : PJ n°6 -Pièce 6. PJ n° 6 – Pièce 6 Article 12  (désenfumage)  NA - - Justifi atio  de l a se e de dispositif de désenfumage avec note justifiant les choix : PJ n°6 -Pièce 8. PJ n° 6 – Pièce 8 Articles 13  (accessibilité) A C NON Plan et note descriptive des dispositions d'accessibilité prévues : PJ n°6 -Pièce 7. PJ n° 6 – Pièce 7 
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Article Applicabilité Conformité Aménagement Justifi atio s à appo te  d ap s le guide justifi atio   Liens vers les pèces justificatives Article 14 (moyens de lutte contre 
l i e die  A C NON Plan(s) et note descriptive des dispositifs de sécurité mis en place, du réseau incendie indépendant du réseau d'eau industrielle. Description des mesures prises pour assurer la disponibilité en eau, en toutes circonstances : PJ n°6 -Pièce 9. Le cas échéant, avis des services départementaux d'incendie et de secours avec le détail de l'installation acceptée pour les alinéas relatifs aux appareils d'incendie (implantation, caractéristiques et équipements) : PJ n°6 -Pièce 9. PJ n° 6 – Pièce 9 Article 15 (matériels utilisables en atmosphères explosibles) NA - NON Localisation des zones concernées : PJ n°6 -Pièce 4. Liste des matériels envisagés : PJ n°6 -Pièce 4. PJ n° 6 – Pièce 4 Article 16 (installations électriques) NA - NON - - Article 17 (foudre) A C NON Analyse risque foudre : PJ n°6 -Pièce 11. PJ n° 6 – Pièce 11 Article 18 (ventilation des locaux) A C NON Débouchés à l'extérieur de la ventilation des locaux : PJ n°6 -Pièce 12. PJ n° 6 – Pièce 12 Article 19 (système de détection) NA -  Justifi atio  de l a se e de système de détection et d'extinction : PJ n°6 -Pièce 13. PJ n° 6 – Pièce 13 Article 20 (rétentions et isolement du site) A C NON Liste des aires et locaux susceptibles d'être concernés et dispositifs de rétention mis en place avec calcul de dimensionnement. Descriptif des mesures prises pour recueillir les eaux susceptibles d'être polluées d'un sinistre : PJ n°6 -Pièce 15. PJ n° 6 – Pièce 15 Article 21 (surveillance de l'installation) A C NON Description du système d'interdiction d'accès : PJ n°6 -Pièce 16. PJ n° 6 – Pièce 16 Article 22 (travaux) A E NON - - 
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Article Applicabilité Conformité Aménagement Justifi atio s à appo te  d ap s le guide justifi atio   Liens vers les pèces justificatives Article 23 (vérification périodique et maintenance des équipements) A C NON - - Article 24 (consignes 
d e ploitatio  A C NON - - Article 25 (modalités de stockages) A C NON Localisation et description des stockages prévus : Titre 2.2.5 : Volumes des stockages et PJ n°3 : plan de masse PJ n°3 Article 26 (compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu) NA - - Aucun effluent industriel n est produit et ne sera produit sur le site.  PJ n°6 -Pièce 17 PJ n°6 -Pièce 17 Article 27 (prélèvement d'eau) NA - - Absence de prélèvement en eau dans le milieu naturel PJ n°6 -Pièce 18 PJ n°6 -Pièce 18 Article 28 (ouvrages de prélèvements) A C - Forage qui sera comblé dans les règles de l art : PJ n°6 -Pièce 18 PJ n°6 -Pièce 18 Article 29 (forages) A C - Forage qui sera comblé dans les règles de l art : PJ n°6 -Pièce 18 PJ n°6 -Pièce 18 Article 30 (collecte des effluents) NA - - Plan des réseaux de collecte des effluents : PJ n°3 PJ n°3 Article 31 et 32 (points de rejet) NA - - Plan des points de rejet comprenant la position des points de prélèvements pour les contrôles. PJ n°3 : plan de masse PJ n°3 Article 33 (eaux pluviales) A C NON Description du dispositif de traitement des eaux pluviales susceptibles 

d t e pollu es et positio e e t su  u  plan : PJ n°3 PJ n° 6 – Pièce 19 PJ n°3 PJ n° 6 – Pièce 19 Article 34 (eaux souterraines) A C NON Au u  ejet da s les eau  soute ai es est alis  su  le site. - 
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Article Applicabilité Conformité Aménagement Justifi atio s à appo te  d ap s le guide justifi atio   Liens vers les pèces justificatives Article 35 (VLE) NA - - Justifi atio  elative à la a alisatio  de tous les ejets et à l a se e de dilution. : PJ n° 6 – Pièce 19 : eaux pluviales P J n°3 : plan de masse PJ n° 6 – Pièce 19 Article 36 (épandage) A C NON - - Article 37 (principes généraux sur l'air) A C NON Plan et note descriptive des dispositions prises pour le captage et traitement éventuel des émissions atmosphériques : PJ n°6 -Pièce 20 Plan des points de rejet, s'il y a lieu : PJ n°6 -Pièce 21 PJ n° 6 – Pièces 20et 21 Article 38 (odeurs) NA - - Description des dispositions prises pour limiter les odeurs et l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert : PJ n° 6 – Pièce 28 PJ n° 6 – Pièce 28 Article 39 (émissions dans le sol) A C NON Au u  ejet di e t da s les sols est alis  su  le site. - Article 40 (bruits et vibrations) A C NON Description des dispositions pour limiter le bruit : PJ n° 6 – Pièce 23 PJ n° 6 – Pièce 24 Articles 41 à 43 (déchets) A C NON Note décrivant le type, la nature, la quantité et le mode de traitement hors site des déchets produits, un tableau de ce type est fourni : PJ n° 6 
– Pièce 24 PJ n° 6 – Pièce 25  
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2.3. Synthèse des aménagements aux prescriptions générales demandés 2.3.1. Article 11 – rubrique 2410 : comportement au feu  
U  a age e t au  p es iptio s g ales o e a t la st u tu e du âti e t est de a d  pa  l e ploita t. Au vu de l a t io it  des a tivit s, les âti e ts e p se te t pas les a a t isti ues de sista e et de 

a tio  au feu p vues à l a ti le  de l a t  i ist iel du  septe e . Concernant la rubrique 2410, les ateliers de production à structure fe e : les halls d asse lage e so t pas équipés de structures résistantes au feu 1 h, de murs étanches au feu 1h ou de toitures BROOF. Les autres locaux de production à structure ouverte ne sont pas équipés de structures résistantes au feu 30 min, de murs étanches au feu 30 min ou de toitures BROOF. 
Le âti e t de sto kage de p oduits fi is est pas uip  d u e toitu e BROOF 
Les toitu es so t o stitu es de a  a ie  ou de fi o i e t et e so t pas o pos es d isola t i d ta h it . Elles ne peuve t à e tit e pas fai e l o jet d u e tude de v ifi atio  t pe « BROOF ». Les at iau  
fi o i e t ou a  a ie  so t o sid s i o usti le et e peuve t t e à l o igi e de la p opagatio  d u  incendie, condition ainsi plus favorable que les dispositions demandées par la règlementation. Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) ne sont pas munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. Des mesures permettant de maitriser les risques sur site ont été mis en place. Les uipe e ts d ale te précoce mis en place permettent l'évacuation du personnel en moins de 15 min, durée minimale de résistance au feu estimée des bâtiments. Des consignes e  as d i e die et d va uatio  o t t  ises e  pla e et sont disponible au sein de la pièce jointe n°6.  Pour rappel, les zo es de p odu tio  de l i stallatio  de t avail du ois ne sont pas recensées en tant que zones à risque incendie au ega d de l a se e de sto kage et du tau  d hu idit  des pla uettes de ois à hauteu  de 60%.  
E  l a se e de is ue i e die et au ega d des uipe e ts d ale te p o e e e s s, les caractéristiques des 
i stallatio s pe ette t d assu e  u  iveau équivalent de sécurité pou  le pe so el et l e t ieu  de 
l ta lisse e t.   2.3.2. Article 20 – rubrique 2410 : détection  
L’a ti le 20 dispose ue « ha ue lo al te h i ue, a oi e te h i ue ou pa tie de l'i stallatio  e e s e selo  les dispositions de l'article 8 en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire dispose d'un dispositif de détection de fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. »  La zone à risque incendie recensée au niveau de la zone de distribution/stockage de gazole concerne uniquement la cuve de stockage. Cette cuve est positionnée en extérieur, aucune détection de fumée ne peut 
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te h i ue e t fo tio e  su  u e telle zo e. Pa  ailleu s, e sto kage est pas gle e t  au tit e de la 
u i ue . U e de a de d a age e t au  p es iptio s g ales est demandée. La modélisation des flux thermique réalisée sur un départ de feu su  et uipe e t o t e u au u  effet 

do i o ou su  l e t ieu  e pou ait e  sulte . U  o e  de ait ise des is ues uivale t est do  assu .  2.3.3. Article 11 - rubrique 1532 : Dispositions constructives  
L a ti le  de l arrêté du 11/09/13 relatif à la u i ue  i di ue au tit e I ue "l e ploita t alise u e tude 
te h i ue d o t a t ue les dispositio s o st u tives assu e t ue la ui e d u  l e t u s, toitu e, 
poteau , pout es  suite à u  si ist e e t aî e pas la ui e e  haîne de la structure du bâtiment" et que "le système de couverture de toiture satisfait la classe BROOF (t3)". A ce titre, une demande d a age e t aux prescriptions générales est demandée. Les dispositions constructives du bâtiment permettent comme détaillé ci-dessous un niveau de maîtrise du risque équivalent.  
Au ega d de l e iste e des i stallatio s, au u e tude te h i ue de ui e du âti e t a t  alis  à la construction du bâtiment. Le bâtiment a une hauteur de 8 m au faitage. Le bâtiment est localisé à environ 6 m des limites de propriétés, et 
à plus de   de tout a age e t e t ieu  ou d aut es sto kages i t ieu s. La ui e du âti e t ve s 
l e t ieu  'au ait pas de o s ue e à l i t ieu  ou à l e t ieu e de l ta lisse e t. L ha itation la plus proche est localisée à environ 100 m du bâtiment. 
Le âti e t au ega d de sa su fa e est uip  d u e seule ellule de sto kage u i ue, e ui i te dit tout 
effo d e e t e  haî e d u e ellule su  u e aut e. Les sto kages les plus p o hes sont localisé à 20 m. Le bâtiment au regard de sa surface (2 880 m²) est uip  d u e seule ellule de sto kage u i ue, e ui i te dit 
tout effo d e e t e  haî e d u e ellule su  u e aut e. Les sto kages les plus p o hes so t lo alis  à   de ce bâtiment. 
Au u  isola t i lai age atu el est e e s  au sei  du âti e t. La toiture est réalisée en tôles métalliques profilées en acier galvanisé. Les toitures sont constituées de bac acier 
et e so t pas o pos es d isola t i d ta h it . Elles e peuve t à e tit e pas fai e l o jet d u e tude de vérification type « BROOF ». Les matériaux fibrociment ou bac acier sont considérés incombustible et ne 
peuve t t e à l o igi e de la p opagatio  d u  i e die, o ditio  ai si plus favo a le ue les dispositions 
de a d es pa  la gle e tatio . Pou  appel, au u  pe so el est p se t da s le ha ga  de sto kage.  
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1. LOCALISATION DU SITE 1.1. Localisation du site 1.1.1. Situatio  de l’ ta lisse e t  La société Etablissements HOUEE est implantée sur la commune de Landébia à l ad esse postale suiva te : Etablissements HOUEE 23 rue de la Gare 22130 LANDEBIA Les coordonnées du site (en projection Lambert II étendu et Lambert 93) sont les suivantes :  X en m Y en m Z en m NGF L2E 255 259 2 399 933 58 L93 306 578 6 836 141 
La lo alisatio  de l ta lisse e t est illust e su  les figu es suiva tes. 

 Figure 1 : Localisation du site avec emprise totale future  
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1.1.2. Situation cadastrale du site La société Etablissements HOUEE occupe les parcelles cadastrales suivantes : Tableau 6 : Emprise cadastrale du site Commune Section cadastrale N° parcelle Surface Landébia A 631 17 850 m² 683 383 m² 708 4 066 m² 735 18 680 m² 858 1 001 m² 859 149 m² 1323 6 180 m² Pléven ZA 3 4 030 m² A 9 5 200 m² 16 7 830 m² 17 4 920 m² Surface cadastrale 53 351 m² 
Figure 2 : Emprise cadastrale du site 
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2. DESCRIPTION DES ACTIVITES La société Etablissements HOUEE est sp ialis e da s la fa i atio  d e allages e  ois.  2.1. Organisation du site 
La su fa e totale du site est d e vi o    ². Ce site est i pla t  su  le te itoi e de deu  o u es : 
La d ia et Pl ve  do t la li ite o u ale est la voie o u ale t ave sa t le site d Ouest e  Est. Le site dispose de quatre accès directs sur la rue de la gare (Ouest du site) : 

o Trois accès directement reliés à la voirie interne : 
▪ un accès privé au Nord du site ; 
▪ un accès privé et un accès par la voie communale plus au Sud du site ; 

o Un accès au parking du personnel (véhicules légers).  Les trois entrées reliées à la voirie du site sont équipées de portails afin de limiter les accès (à clefs ou à 
digi ode . Le site est pas a essi le de l e t ieu  e  aiso  de l i pla tatio  des sto kages et de la p se e 
d u e lôtu e au  e d oits fa iles d a s. Le site se compose des éléments suivants : 

• un ensemble de bâtiments accueillant les activités de déroulage et agrafage du bois; 
• des zones de stockage de bois, extérieures ou couvertes ; 
• u e zo e e t ieu e se v e à l i stallatio  de broyage ; 
• u  pa ki g v hi ules l ge s d e vi o   ² ; 
• de voiries réalisées en revêtement tri-couche.  Les installations de travail du bois, objet du présent dossier sont réalisées au sein des locaux suivants : 
• u  âti e t p i ipal d e vi o   ² comportant : 

o  halls ouve ts d e vi o   ² et  ² se v s à la p pa atio  du ois; 
o  halls fe s d e vi o   ² et  ² se v s à l asse lage des e allages ; 
o  hall ouve t d e vi o   ² se v  à la p pa atio  des expéditions ; 
o  agasi s de sto kage de pi es d e vi o   ² et  ² ; 
o  zo e u eau  d e vi o  180 m² ; 

• u  âti e t d e vi o   ² a ita t la s ie ie et l atelie  d affutage des pi es.  Ces éléments sont représentés sur le plan ci-ap s et le pla  d e se le du site dispo i le e  PJ ° .   
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 Photo 1 : Hall de préparation n°1  Photo 2 : Hall de préparation n°2  Photo 3 : Hall d’asse lage °   Photo 4 : Vue Sud des bâtiments  Photo 5 : Hall d’asse lage °   Photo 6 : App ovisio e e t de l’usi e e  g u es 
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 Photo 7 : Palettes de produits finis   2.1.1. Effectifs 
L effe tif est de  sala i s do t  hauffeu s.  2.1.2. Horaires de travail La société Etablissements HOUEE travaille cinq jours sur sept, du lundi au vendredi avec une amplitude horaire : 

• de 7h45 à 12h00 et de 13h15 à 16h30 pour la production ;  
• de 7h00 à 16h30 pour le transport.  Le nombre de jour travaillés annuellement est de 200 jours/an.  2.2. Description du procédé de fabrication La société Etablissements HOUEE exploite un atelier de fabrication d e allages l ge s de ois. A ce titre, elle réceptionne et stocke temporairement sur site des grumes de peupliers ve a t d t e a attues. En raison de o t ai tes a i ues, les g u es doive t t e fo te e t hu ides tau  d hu idit  approximatif 

de %  lo s u elles e t e t da s l atelie  de fa i atio . L e se le du ois p se t da s le p o d  de fabrication répond à la définition de « bois vert » : bois non séché et contenant au minimum 30 % d'humidité définie par le rapport (masse d'eau/masse de bois sec) et exprimée en % a ti le  de l AM du / / . Les grumes sont transformées de la façon suivante au sein des installations de travail du bois :  
• découpées pour être redressées ; 
• écorcées ; 
• billonnées ; 
• déroulées ; 
• coupées en fines plaquettes. Les plaquettes de bois sont ensuite assemblées par agrafage afin de réaliser des emballages en bois. Les produits finis sont conditionnés sur palettes et stockés sur site. Le synoptique des activités du site est présenté ci-après. 
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Réception des grumes de peupliers Découpe des grumes : redressage Ecorçage Billonnage  Déroulage et découpe des billes de bois en plaquettes 
Expédition des emballages en bois 

Tri des plaquettes Assemblage des plaquettes : Fabrication des emballages Expédition  Ecorces Scierie Billes de bois non conformes Découpe de pièces spécifiques : coin de cageots, etc. Rebuts de production Palettisation des emballages  Broyage Broyats 
Stockage des grumes 

Stockage des emballages en bois Aspi atio  d ai  Sciures Figure 4 : Synoptique du process 

Installations de travail du bois  
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La puissance des machines de travail du bois par chaîne de production est détaillée sur le plan ci-dessous. 
  Figure 5 : Recensement des puissances par zone /par ligne Les moyens de production sont recensés par zone sont détaillés sur le plan ci-dessous. 
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 Figure 6 : Localisation des machines par zone /par ligne dans le bâtiment de production Pour pouvoir réaliser les opérations du process, les billes de bois utilisées sont saturées en eau. Sans cette 

satu atio , l op atio  de d oulage se ait i possi le. Cette op atio  ta t e du i possi le sa s cette humidité du ois, les is ues d i e die et le is ue de ise e  œuv e de poussi es s hes e so t pas p se ts au sein des ateliers de production. Au u e op atio  de u isatio  ou ouillage du ois est alis  su  site.  2.2.1. Produit fini Les emballages en bois sont destinés au conditionnement des éléments suivants : 
• Fruits et légumes ; 
• Huitres ; 
• Semences.  Les emballages sont fabriqués en bois vert de peuplier provenant de France. Les ava tages de l usage du peuplier sont les suivants : 
• Les peupliers pendant leur croissance contribuent à la lutte contre l'effet de serre (la création de 1 tonne de bois équivaut à l'absorption de 1,5 tonne de CO2 et à la création de 2 tonnes d'oxygène). 
• Le bois est un matériau naturel, écologique, biodégradable, sur une courte période (quelques mois) inférieure à celle du carton et du plastique (plusieurs siècles). 
• Il est le produit d'une culture appelée popiliculture ; le bois de peuplier, constituant majeur de l'emballage léger, étant une matière première renouvelable. 
• Le bois de peuplier est un matériau naturel donc une fabrication non polluante sans additif chimique et avec une faible consommation d'énergie. 
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• Les emballages légers en bois sont recyclables. Récupérés, ils sont transformés (broyés, déferrés, déchiquetés) et offrent de nombreuses solutions de valorisation. Les principaux débouchés sont : le bois énergie, le compost, les panneaux de particules. 
• Plusieurs techniques d'impression sont possibles avec des encres aptes au contact alimentaire, sur les côtés extérieurs, les barrettes d'appui, et/ou les couvercles et les étiquettes de normalisation (traçabilité et n° d'identification). 
• Une analyse de cycle de vie a été réalisée par l'ADEME (Agence De l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie) en 1999. L'objet était d'étudier l'impact environnemental du transport sur le marché français d'une tonne de pommes selon l'emballage utilisé : bois, carton ou plastique. Pour tous les paramètres considérés le bois est le matériau, de très loin, le plus favorable à l'environnement.  

 Figure 7 : C le de vie de l’e allage e  ois (Sou e : Site web www.houee.fr) Les avantages et qualités de ces emballages en bois sont listés ci-dessous : 
• Très adaptés à l'humidité, les emballages légers en bois assurent une sécurité pour la manutention et le transport. Ils passent sans problème en chambre froide, en mûrisserie, en salle d'affinage pour les fromages. 
• La légèreté des cagettes facilite la manutention, tout en gardant une excellente résistance à l'empilement : jusqu'à 2 mètres de hauteur par palette, pas d'écrasement dû au froid et à l'humidité pendant les séjours en chambres froides. 
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• Meilleure conservation des fruits et légumes dans les emballages légers en bois, par rapport au carton et au plastique (sources : Etudes Choux fleur et endive - Société Mesures Contrôles Conseils ; Etude Pêches - CTIFL). 
• Sécurité Alimentaire : l'emballage léger en bois est l'emballage qui, par un usage unique des emballages dans le circuit logistique, assure une hygiène certaine.   
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2.2.2. Equipements du process La puissance souscrite totale des équipements de travail du bois est de 460 kW. Les équipements présents sur le site sont les suivants : 
• Scie ; 
• Banc de tronçonnage ; 
• Ba  d corçage; 
• Dérouleuses ; 
• Agrafeuses ; 
• Palettiseurs ; 
• Chariots élévateurs.  Photo 8 : Ecorçage  Photo 9 : Scieuse : billonnage  Photo 10 : Dérouleuse  Photo 11 : Agrafeuse 
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 Photo 12 : Palettiseur  2.2.3. Activités annexes Une activité de broyage des rebuts de production (bois vert) est réalisée sur le site. Les produits connexes issus du process sont les suivants : 
• les écorces olle t es suite à l o çage des g u es ; 
• les broyats issus du broyage des rebuts de production ; 
• la sciure issue de l e t a tio  d ai  alis  au  postes de t avail da s les âti e ts.  Tableau 7 : Stockages de produits connexes Produit connexe Production journalière Evacuation Volume de stockage maximale Durée de stockage maximale Broyats 90 m3 90 m3  par jour 90 m3 1 jour Ecorces 35 m3 100 m3  tous les 2 ou 3 jour 100 m3   2 ou 3 jours Sciures  40 m3 100 m3  tous les 2 ou 3 jour 100 m3   2 ou 3 jours  Ceux-ci sont vendus afi  d t e utilis s dans les domaines d a tivit s suivants : 
• production de papier (pâte à papier) ; 
• production de panneaux de particules ; 
• bois énergie ; 
• paillages.  Le transport des emballages et des grumes est assuré par la société Etablissements HOUEE. La société possède 9 poids-lourds de type camion remorques et de 2 poids-lourds de type semi-remorques. Un stockage de gazole est assuré sur site grâce à une cuve aérienne de 40 m3. Le gazole est destiné à approvisionner en carburant les poids-lourds. Une installation de distribution du carburant sur dalle béton est 
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également implantée sur site. Un atelier de réparations des poids-lou ds est lo alis  su  le site d tude où est 
e e s  u e fosse d entretien en béton et de cuves double-peau neuves sur rétention pour assuré le stockage   2.2.4. Utilités Les utilités listées au sein du tableau suivant so t e e s es su  le site d tude et localisées sur le plan de masse du site. Tableau 8 : Utilit s de l’ ta lisse e t Equipement annexe Caractéristiques Usage Localisation Compresseurs air Puissance totale : 3 x 55 kW / 1 x 15 kW Alimente les machines de 

l atelie  de p odu tio  Local dans les ateliers de production  Ateliers de charge Puissance totale : 16 520 W Chargement des chariots électriques Repartis dans les ateliers  Distance de 3 m entre les ateliers et les stockages temporaires Aire de lavage des palettes Des travaux 
d i pe a ilisatio  et de 

ise e  te tio  de l ai e sont prévus. Lavage des palettes (éventuel lors des retours des palettes) En voirie Cuve de gazole Aérienne/ 40 000 l / simple peau sur rétention maçonnée Alimente la station-service poids lourds En voirie Station-service Aire de dépotage bétonnée (des travaux supplémentaires 
de ise e  te tio  de l ai e sont prévus) Alimenter les poids-lourds En voirie    2.2.5. Volumes des activités Les quantités moyennes produites annuellement sont les suivantes : 

• 5 800 000 emballages (fruits et légumes) ; 
• 2 000  ou i hes d huît es.  Les volumes annuels de production de produits connexes sont les suivants : 
• 8 300 tonnes de broyats ; 
• 1 900 to es d o es ; 
• 880 tonnes de sciure ;  
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2.2.6. Volumes des stockages Tableau 9 : Aires de stockages des grumes et des produits finis Produits Aire de stockage Surface Hauteur de stockage Volume  Grumes Zone extérieure Grumes 2* 480 m² 3 m 1 440 m3 Zone extérieure Grumes 3 480 m² 3 m 1 440 m3 Zone extérieure Grumes 4 490 m² 4 m 1 960 m² Zone extérieure Grumes 5 490 m² 4 m 1 960 m² Zone extérieure Grumes 6 490 m² 4 m 1 960 m² Zone extérieure Grumes 7 490 m² 4 m 1 960 m² TOTAL 3 420 m² - 11 620 m3 Produits finis : cagettes en palette Bâtiment de stockage de produits finis  2 880 m² 6,80 m 19 584 m3 Zone extérieure produits finis 1 2 000 m² 5,10 m 10 200 m3 Zone extérieure produits finis 2 750 m² 5,10 m 3 825 m3 TOTAL 5 630 m² - 33 609 m3 *Le stockage de grumes n°1 a été supprimé fin 2022.   
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 PARTIE II  CERFA DE DEMANDE 
D ENREGISTREMENT ICPE 
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Installation de travail du bois 
☐ ☐ 

☐ ☐ ☒ 
☐ ☒ 
☒ ☐ 

 025 750 084 00011 Société par actions simplifiée Etablissements HOUEE Jean-Pierre HOUEE - Gérant 02 96 84 48 01 houee@wanadoo.fr de la gare   23 rue 22130 LANDEBIA    02 96 84 48 01 houee@wanadoo.fr de la gare   23 rue 22130 LANDEBIA  Jean-Pierre HOUEE Etablissements HOUEE  Gérant de la gare   23 rue 22130 LANDEBIA  22130 Landébia /22130 Pléven   
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La so i t  Ets HOUEE est sp ialis e da s la fa i atio  d’e allages e  ois. Elle e ploite u  site lo alis  au  ue de la Gare à Landébia.  
La so i t  eptio e et sto ke su  site des g u es de peuplie s. Les g u es so t e suite p pa es au sei  d’un atelier de travail du bois afin de produire des plaquettes. Les plaquettes de bois issues de cette préparation sont 
e suite asse l es da s l’o je tif de alise  des e allages e  ois f uits et l gu es, huit es . Les p oduits fi is sont conditionnés sur palettes et stockés sur site. 
Histo i ue e t l’usi e est p se te ue de la ga e depuis . La so i t  « Etablissements HOUEE » a été créée en 1957. Le site est actuellement classé sous le régime de la déclaration au titre des rubriques suivantes : 

•  : « Atelie  où l’o  t availle le ois ou les tau  o usti les » : R piss  de d la atio  du 6 août 2015 (abroge le récépissé de déclaration du 26 septembre 1994).  
• 1532 : « Stockage de bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis conditionnés » : Récépissé de déclaration du 6 août 2015 ; 
• 2260 : « Broyage des substances végétales et de tous produits organiques naturels » : Récépissé de déclaration du 6 août 2015 ;  

Suite à l’aug e tatio  de la puissa e le t i ue des uipe e ts de t avail du ois au fil du te ps, l’i stallatio  
est aujou d’hui lass e sous le gi e de l’e egist e e t au tit e de la u i ue  « Atelie s où l’o  t availle le bois », objet du présent dossier. De même, l’ volutio  des volumes de stockage de sur la rubrique 1532 classe 
l’ ta lisse e t sous le gi e de l’e egist e e t.  Le présent dossier est déposé da s le ad e d’u e de a de de gula isatio  de la situatio  ad i ist ative du site. Le site existant depuis 1957 et a depuis cette date évoluée guli e e t, l’histo i ue de l’aug e tatio  des puissances et des volumes de stockage de bois ’est à e tit e pas alisa le. 
La de a de d’e egist e e t est gale e t fo alis e au t ave s du fo ulai e CERFA n°15679*02, joint en Partie II du dossier, et est complétée par les pièces réglementaires et les renseignements complémentaires exigés aux articles R.512-46-  et suiva t du ode de l’e vi o e e t, et p se t s e  Pa tie III. Des aménagements aux prescriptions générales concernant la structure du bâtiment sont demandés pa  l’e ploita t (article 11 et 20 de la rubrique 2410 et article 11 de la rubrique 1532). 
E  l’a se e de is ue i e die et au ega d de la ise e  pla e d’ uipe e ts d’ale te p o e, les caractéristiques 
des i stallatio s pe ette t d’assu e  u  iveau uivale t de s u it  pou  le pe so el et l’e t ieu  de 
l’ ta lisse ent.  
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2410-1 Atelie s où l’o  t availle le ois ou matériaux combustibles analogues. 
. La puissa e de l’e se le des machines fixes pouvant concourir simultanément au fonctionnement de l'installation étant : supérieure à 250 kW. La puissa e sous ite de l’e se le des a hi es t availla t le bois est de 460 kW. E 1532-2a Stockage de bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis conditionnés. 

Le volu e sus epti le d’ t e stocké étant supérieur à 20 000 m3. Les volumes de stockages sont les suivants : 33 610 m de produits finis 10 720 m3 de bois bruts 300 m3 de produits connexes (bois) TOTAL : 44 330 m3 E                 
☐ ☒ 
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La ZNIEFF 2 « Fôrets de la Hunaudaie et de Saint-Aubin » est localisée à 90 m à l’Ouest des limites de propriétés.        

☐ ☐ 
☐ ☒ 
☐ ☒ 
☐ ☒ 
☐ ☒ 
☐ ☒ 
☐ ☒ 
☐ ☒ 
☐ ☒ 
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☐ ☒ 
☐ ☒ 
☐ ☒ 
☐ ☒ 
☐ ☒ 
☐ ☒ 
☐ ☒ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
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☐ ☒ ☐ 

          

☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
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Les d hets p se ts su  le site e p se te o t pas d’i pa t su  
la sa t  i su  l’e vi o e e t. Ils se o t sto k s da s des contenants adaptés et sur rétention pour les déchets susceptibles de porter atteinte au sol, au sous-sol et aux eaux souterraines.  Tous les déchets produits seront éliminés suivant des filières légalement autorisées. 

☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 
☒ 
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☒ 

☒ ☐ Le site est existant : les i stallatio s de t avail du ois so t a o pag es d’u  stockage de bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis conditionnés et d’u e a tivit  de o age de ois e uts de p odu tio . Toutes les a tivit s o t fait l’o jet d’u e récépissé de déclaration du 6 août 2015. ☐ ☐ ☒ ☐ 
☐ ☒ ☐ 

 Cf. PJ n°6 
Le site est d’o es et d jà e ista t : au u e e te sio  du site ’est p vue. 
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 Landébia 13/11/2020 
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☒ 
☒ 

☒ ☒ 
☒ 
☒ 
☒ 
☐ 
☐ 
☒ 
☒ 
☐ 
☐ 
☒ 

Echelle : 1/500ème 
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PJ n° 14  : Récépissé de déclaration ICPE du 6 août 2015      

☒ 
☐ 
☒ 
☐ 
☐ ☐ 
☐ ☐ 
☐ 
☐ 
☐ 
☐ 
☐ 
☐ 
☐ 
☐ 



Etablissements HOUEE- LANDEBIA (22130) Atelier de fabrication d'emballages légers en bois Dossier de demande d'enregistrement ICPE 

NEODYME Breizh R18062/1d -14/03/2023   

  PARTIE III  PIECES JOINTES REGLEMENTAIRES 



 



Etablissements HOUEE - LANDEBIA (22130) Atelier de fabrication d'emballages légers en bois Dossier de demande d'enregistrement ICPE  

NEODYME Breizh R18062/1d -14/03/2023   

 PJ n° 1  
Pla  de lo alisatio  de l i stallatio    



PLAN DE SITUATION - rayon de 1 km

(1° R.512-46-4 du CE)

Echelle : 1/25000

Localisa on du site

Limites de propriété HOUEE

Limites communales

Légende

0 200 400 600 800  m

Etablissements HOUEE

---

Dossier de demande d'enregistrement

Installa on de travail du bois

---

Landébia (22130)
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  PJ n° 2  Plan des abo ds de l i stallatio  da s u  rayon de 100 m    
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 PJ n° 3  
Pla  d e se le    
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 PJ n° 4  
Co pati ilit  ave  l affe tatio  des sols   



Etablissements HOUEE - LANDEBIA (22130) Atelier de fabrication d'emballages légers en bois Dossier de demande d'enregistrement ICPE  

NEODYME Breizh R18062/1d -14/03/2023   

R gle e ts d U a is e Le site est localisé sur le territoire de deux communes : Landébia et Pléven soumises au Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Dinan Agglomération. Celui-ci valant Programme Local de l'Habitat (PLUiH) a été approuvé le 27 janvier 2020. Le site, objet de ce dossier, est localisé en zone Uy2, desti e à l a ueil des a tivit s artisanales et industrielles, zones de proximité (Uy2) tournées vers des activités artisanales et de la petite industrie. 
L i stallatio  est e  o fo it  pa  appo t au gle e t du PLUi de Dinan Agglomération. La justification de la conformité du site aux dispositions générales du PLUi de Dinan Agglomération applicable à la zone Uy est disponible dans le tableau ci-après. 

 Illustration 8 : Extrait du règlement graphique du PLUi de Dinan Agglomération  
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Tableau 1 : Conformité du projet par rapport au règlement du PLUi de Dinan Agglomération Article Règlement du PLUi de Dinan Agglomération applicable à la zone Uy Applicabilité Conformité Justification Chapitre VII : Règlement applicable à la zone Uy  Caractère dominant de cette zone : 

Elle o espo d au  zo es d a ueil des a tivit s o o i ues. Elle est desti e à recevoir des constructions à usage industriel, artisanal ou commercial ainsi que des 
d pôts ou i stallatio s do t l i pla tatio  est i te dite dans les zones à vocation 
d ha itatio . A C Les activités de la Société Établissements Houée correspondent au caractère de la 

zo e p vu pa  le gle e t d u a is e de la zone : activité industrielle. Elle comprend un secteur UYs qui est constitué des terrains où était implanté un établissement relevant de la nomenclature des Installations Classées pour la 
P ote tio  de l E vi o e e t et do t l a tivit  a appo t  u e i p g atio  da s le sous-sol en faible quantité de produits toxiques. NA - - Section I : Desti atio  des o st u tio s, usages des sols et atu es d a tivit s Art. 1 et 2 Occupations et utilisations du sol interdites ou admises sous conditions Sont interdites les constructions, installations et aménagements qui, par leur nature, leur importance ou leur aspect, seraient incompatibles avec le caractère du voisinage ou susceptibles de porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. A C Au u s t avau  est p vu. Peuvent être admises l i pla tatio , l e te sio  ou la t a sfo atio  de o st u tio s 
e ista tes à la date d app o atio  du PLUi sous se ve ue : - Les t avau  et i stallatio s e visag s agg ave t pas ou e t ai e t pas 

d i o v ie t, de da ge  pou  le voisi age et pou  l e vi o e e t, ue e soit en période de fonctionnement ou en cas de dysfonctionnement, 
d a ide t ou de si ist e, - Leur importance ne modifie pas le caractère de la zone. - Les t avau  o t i ue t à a lio e  leu  i se tio  da s l e vi o e e t urbain et à diminuer la gêne ou le danger qui peut en résulter. - Les destinations soient compatibles avec les éléments énoncés dans le tableau ci-dessous. NA - Au u s t avau  est p vu. 
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Article Règlement du PLUi de Dinan Agglomération applicable à la zone Uy Applicabilité Conformité Justification Art. 3 Mixité sociale et fonctionnelle Dans le cas de terrains o e s pa  des O ie tatio s d A age e t et de Programmation, tout projet qui y sera envisagé devra être compatible avec ces orientations, notamment concernant la programmation dans le temps, en logements, ou en matière de mixité sociale. A C - CHAPITRE II : CARACTÉRISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE Art. 4 Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies 

Da s l e se le des zo es : Dans le cadre de bâtiments existants ne respectant pas les présentes règles 
d i pla tatio , l e te sio  des âti e ts este auto is e. Des dispositions particulières peuvent être admises en ce qui concerne les implantations : - pour les opérations groupées, lorsque le parti architectural le justifie, ou pour les o st u tio s s i s iva t da s u e d a he io li ati ue pou  lesquelles un retrait est nécessaire (gestion des ombres portées, captation des apports solaires, etc.) - da s le ad e de la ise e  pla e d u e isolatio  the i ue pa  l e t ieu  ui aurait pour conséquence de réduire le recul de la construction par rapport 

au  e p ises pu li ues et voies. Le p ojet d isolatio  pa  l e t ieu  d u  débord maximal de 30 centimètres pourra dépasser sur le domaine public 
sa s toutefois o p o ett e l a essi ilité PMR. NA - Les installations existantes du site sont localisées à une distance supérieure à 10 mètres des voies publiques. 

Au u e ouvelle o st u tio  est p vue sur le site dans le cadre du projet. Art. 5 Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Da s l e se le des zo es : 
Les ouvelles o st u tio s d a e es, ho s ga ages et a po ts, doive t s i pla te  : 
• su  u e ou plusieu s li ites s pa atives, 
• e  et ait des li ites s pa atives ave  u  et ait i i al de  mètre. NA -  Les bâtiments existants abritant les activités de travail du bois sont localisés à une distance minimale de 5 mètres des limites séparatives.  

Au u e ouvelle o st u tio  est p vue sur le site dans le cadre du projet. 
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Article Règlement du PLUi de Dinan Agglomération applicable à la zone Uy Applicabilité Conformité Justification Art. 6 Hauteur maximale des constructions 

La o st u tio  doit s adapte  à la topog aphie du te ai  atu el, est-à-dire du terrain existant avant tous travaux. Tout mouvement de terre tendant à créer des buttes artificielles en assise des constructions est interdit. Les constructions devront 
s i t g e  à la topog aphie du site, ota e t e  as de pe te. La hauteur sera calculée en tout point du terrain naturel avant travaux. NA - Au u e ouvelle o st u tio  est p vue sur le site dans le cadre du projet. Art. 7 Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
Les o st u tio s doive t s i t g e  à leu  e vi o e e t. Ai si, et au tit e de l a ti le R111-  du Code de l U a is e : « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. » Les restaurations, agrandissements ou surélévations du bâti ancien d'intérêt patrimonial devront être compatibles avec le caractère architectural originel de la construction. Les annexes et extensions à la construction principale doivent être conçues de telle manière que leur disposition, leur volume et leur aspect soient en harmonie avec la construction principale. Les p ojets de o st u tio  d uipe e ts te h i ues li s au  diff e ts seau  
doive t s i t g e  pa faite e t à l e vi o e e t et au âti e ista t. NA - Au u e ouvelle o st u tio  est p vue sur le site dans le cadre du projet. 
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Article Règlement du PLUi de Dinan Agglomération applicable à la zone Uy Applicabilité Conformité Justification Art. 8 Emprise au sol 

L e p ise au sol a i ale pa  t pe de zo e est la suiva te : 
− En zones 1AUh1, 1AUh2 et 1AUhp : 50% de l’unité foncière. 
− En zones 1AUy1, 1AUy2, 1AUy3 ,1AUy4 et 1AUyc : 80% de l’unité foncière. 

L e p ise au sol a i ale pou a t e ajo e de % au regard de la surface totale 
de l u it  fo i e , si des a age e ts pe etta t la te tio  et/ou l i filt atio  
des eau  pluviales à la pa elle uve de te tio , puisa d et …  so t is e  pla e su  la parcelle. NA - L'emprise au sol des installations du site est d'environ 30 %. 

Au u e ouvelle o st u tio  est p vue sur le site dans le cadre du projet. CHAPITRE III: ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX Art. 11 Accès 
L a s au  pa elles o st u ti les doit t e d fi i e  fo tio  de la atu e du p ojet 

o e de loge e ts desse vis, vo atio  et o figu atio  du site… . La la geu  de la 
voie d a s doit t e suffisa e t di e sio e pou  ga a ti  la s u it  de la desserte du site. Le permis de construire peut-être subordonné à la réalisation d'aménagements particuliers si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité est appréciée compte tenu notamment de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la 

atu e et de l i te sit  du t afi . 
Le o e des a s su  les voies pu li ues peut t e li it  da s l i t t de la sécurité. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les 
o st u tio s peuve t t e auto is es ue sous se ve ue l a s soit ta li su  la voie où la gêne pour la circulation est la moindre. NA - Les accès et les voies de circulation du site 

po de t au  e ige es de l a t  ministériel du 02/09/14 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2410. 
Le SDIS a is au u e e a ue ua d aux accès et aux voiries du site. 
Au u e ouvelle o st u tio  est p vue sur le site dans le cadre du projet. 
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Article Règlement du PLUi de Dinan Agglomération applicable à la zone Uy Applicabilité Conformité Justification  Voirie En fonction des caractéristiques du projet (longueur de voirie, nombre de logements 

desse vis, la geu  de la voie…  des dispositifs de etou e e t peuve t t e i pos s. Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doive t t e adapt es au  usages u elles suppo te t ou au  op atio s u elles doivent desservir. Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux 
e ige es de la s u it  des usage s, de la lutte o t e l i e die et de la protection civile. NA -  Art. 12 Réseaux 
Su  le te ai  d assiette du p ojet, tous les â les de dist i utio  des seau  doive t être enterrés, sauf contrainte technique particulière. 
E  as d i possi ilit  te h i ue, à l e lusio  des op atio s d e se ble pour lesquelles cette clause est impérative, leur implantation devra tenir compte de 
l ha o ie du pa sage et s i t g e  da s le site. 
Toute o st u tio  ouvelle, à l e eptio  des o st u tio s a e es, doit pouvoi  être raccordée aux réseaux de câbles ou de fi e opti ue, lo s u ils e iste t. Da s tous 
les as, l i stallatio  doit t e o çue de so te à e d e possi le le a o de e t au 

o e t de la alisatio  des t avau . Les op atio s d a age e t doive t p voi  la réalisation de fourreaux en attente sous les voies. NA - Tous les câbles de distribution des réseaux sont enterrés su  le site d tude.  Au u e ouvelle o st u tio  est prévue sur le site dans le cadre du projet.  
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Servitudes Le site fait l o jet d u e se vitude : 
• Servitude (T1) pour les voies ferrées et dépendances du domaine public ferroviaire Une voie ferrée est localisée en limite de propriété Nord du site. Des contraintes au droit de cette voie ferrée sont applicables aux propriétés riveraines et instituées dans des zones définies par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et par l'article 6 du décret du 30 octobre 1935 modifié portant création de servitudes de visibilité sur les voies publiques à savoir : 
• I te di tio  de p o de  à l difi ation de toute construction, autre qu'un mur de clôture, dans une 

dista e de deu  t es d u  he i  de fe  a t.  de la loi du  juillet  ; 
• Interdiction de déposer, sans autorisation préfectorale préalable, des pierres ou des objets non inflammables à oi s de i  t es d u  he i  de fe  a t.  de la loi du  juillet . 

L i pla tatio  de l i stallatio  de la so i t  Etablissements HOUEE est en accord avec les servitudes relatives à la voie ferrée.  
 Figure 9 : Servitudes Les installations prévues par le projet, notamment la réserve en eaux incendie prévue à proximité, respecteront les règles de recul de la voie ferrée.  
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 PJ n° 5  Description des capacités techniques et financières   
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Capacités techniques 
L e ad e e t et la gestio  du site est assu  pa  le dirigeant Monsieur Jean-Pierre HOUEE. Ses qualifications sont présentées ci-dessous : Tableau 10 : Formation/qualification du personnel encadrant Responsable / Nom Formation / qualification Jean-Pierre HOUEE Diplô e d tudes o pta les et fi a i es fi a e, comptabilité, droit social) ; Capacité de transport et permis poids lourd ; Formations techniques en maintenance (électricité, hydraulique, pneumatique).  
Le pe so el d e ploitatio  est o stitu  de 65 agents de production qualifiés employés par la société HOUEE. Ces agents sont et seront formés aux équipements implantés sur le site. 
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Capacités financières Les capacités financières de la société Etablissements HOUEE sont données ci-dessous. Tableau 11 : Capacités financières de l’ ta lisse e t Capacités financières  2017 2018 2019 2020 
Chiff e d affai es 7 628  € 7 056  € 7 740  € 6 951  € Résultat net 293  € - 131  € - 54  € - 103  €  La otatio  de l’e t ep ise à la a ue de France est disponible ci-après.     
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Investissements Investissement Coût Délais de réalisation 
Mise e  pla e d u e d te tio  i e die da s les lo au  TGBT et transformateur avec alarme visuelle dans les ateliers  € Finalisé Affichage lumineux des sorties de secours et alarme à déclenchement manuel dans les ateliers de production 1  € Finalisé Mise en place de rétention / remplacement des contenants par des 
uves dou le peau pou  les sto kages d huile 11  € Finalisé Modifications des modes de chauffage des ateliers de production - une chaudière bois (air pulsé) - Mai  d œuv e i te e pou  l i stallatio  de l e se le  4  € 5  € Finalisé Modifications des modes de chauffage des locaux sociaux - Pompe à chaleur pour les bureaux - Mai  d œuv e i te e pou  l i stallatio   8  € 7  € Finalisé Tavaux de mise à la terre des installations électriques 2  € En cours Aire de dépotage avec pente et regards permettant de collecter les eaux, séparateur et vanne barrage 25  € 6 mois Mise en place de détecteurs de fumée à proximité des armoires 
le t i ues et de l atelie  de ha ge des ha iots 5  € 12 mois Travaux sur les réseaux : atio  d u  réseau séparatif du site, mise en place de débourbeurs séparateurs pou  l e se le des voiries, mises e  pla e d u  ega d de p l ve e t 50  € 24 mois TOTAL 121  € -      
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 PJ n° 6  Conformité par rapport aux prescriptions générales   



Arrêté du 02/09/14 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2410 

A = Applicable / NA = Non Applicable 
C = Co fo e / NC = No  o fo e / A  = De a de d a age e t au  p es iptio s / E = Phase e ploitatio   © NEODYME Breizh 14/03/2023 1/39 

Texte intégral Applicabilité Conformité Justification AIDA - 28/11/2018 - seule la version publiée au journal officiel fait foi A = Applicable NA = Non Applicable  C = Conforme NC = Non conforme Am = Demande 
d’a é age e t aux prescriptions E = Phase exploitation 

 

Arrêté du 02/09/14 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2410 (installation où l'on travaille le bois ou matériaux combustibles analogues) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement Type : Arrêté ministériel de prescriptions générales ou arrê0té ministériel spécifique Date de signature : 02/09/2014 Date de publication : 04/09/2014 Etat : en vigueur (JO n° 204 du 4 septembre 2014) NOR : DEVP1403460A Texte modifié par : Arrêté du 25 juin 2018 (JO n° 176 du 2 août 2018) Publics conc ernés : exploitants d'installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2410 de la nomenclature des ICPE (installation où l'on travaille le bois ou matériaux combustibles analogues). Objet : création des prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2410. Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. Notice : le p se t a t  vise à d fi i  les gles te h i ues ui doive t t e ises e  œuv e pa  les e ploita ts d'ICPE relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2410 en vue de prévenir et de réduire les risques d'accident ou de pollution. Références : le présent texte peut être consulté sur le site Légifrance (http://legifrance.gouv.fr). Vus La ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, Vu le règlement n° 1272/2008/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, modifiant et abrogeant les directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le règlement (CE) n° 1907/2006 ; 

https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/40990
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/10613
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/10613
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/10613
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/37743
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1125
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1007
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/431
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ; Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 211-1, L. 220-1, L. 511-2, L. 512-7, D. 211-10, D. 211-11 et R. 211-94 ;  Vu le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible ;   Vu l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances ; Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; Vu l'arrêté du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction au feu des produits de construction et d'aménagement ; Vu l'arrêté du 14 février 2003 relatif à la performance des toitures et couvertures de toiture exposées à un incendie extérieur ; Vu l'arrêté du 22 mars 2004 modifié relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et d'ouvrages ; Vu l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets ; Vu l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence ; Vu l'arrêté du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de prévention ou de limitation des introductions de polluants dans les eaux souterraines ; Vu l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; Vu l'avis des organisations professionnelles concernées ; Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du 27 février 2014 au 20 mars 2014, en application de l'article L. 120-1 du code de l'environnement ; Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 25 mars 2014, Arrête : Article 1er de l'arrêté du 2 septembre 2014    Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations classées soumises à enregistrement sous la rubrique n° 2410. Il ne s'applique pas aux installations existantes déjà autorisées au titre de la rubrique n° 2410. Ces dispositions s'appliquent sans préjudice : - de prescriptions particulières dont peut être assorti l'arrêté d'enregistrement dans les conditions fixées par les articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de l'environnement ; - des autres législations ainsi que des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. - - - 

https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/995
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1761#Article_L._211-1
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1761#Article_L._220-1
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1767#Article_L._511-2
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1767#Article_L._512-7
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1775#Article_D_211_10
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1775#Article_D_211_11
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1775#Article_R_211_94
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1775#Article_R_211_94
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/3079
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/5827
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/5737
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/4577
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/4291
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/4281
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/3989
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1759#Article_L._120-1
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/10613
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/10613
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/10613
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1767#Article_L._512-7-3
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1767#Article_L._512-7-3
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1767#Article_L._512-7-5
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Article 2 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Définitions. - -  Au sens du présent arrêté, on entend par :    « Bois vert » : bois non séché et contenant au minimum 30 % d'humidité définie par le rapport (masse d'eau/masse de bois sec) et exprimée en %. - - « Première transformation du bois » : découpe de bois ronds par sciage, déroulage, tranchage ou broyage. - - « Deuxième transformation du bois » : opérations complémentaires d'usinage, d'assemblage, de traitement ou de finition utilisant les produits issus de la première transformation du bois. - - « Epandage » : toute application de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles. - - « Emergence » : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation). - - « Events » : surfaces normalisées, de pression de rupture en cas d'explosion connue (le matériau et la surface de l'évent sont fixés par le constructeur, selon des normes de dimensionnement et des normes de construction, pour conduire à une certaine pression de rupture ; ce type de surface est souvent rencontré sur les filtres à poussières par exemple). L'évent doit rester solidaire des parois sur lesquelles il est attaché et ne pas se fragmenter. - - « Produits connexes » : chutes ou résidus de bois (peuvent provenir de la première ou de la deuxième transformation. - - « Produit pulvérulent » : produit qui est sous forme de poudre légère, produit farineux. Est considéré comme pulvérulent tout produit composé de plus de 20 % de particules dont le diamètre est au plus égal à 100 mm. - - « Structure fermée » : structure fermée sur 100 % de son périmètre. - - « Surfaces soufflables » : surfaces qui peuvent être des éléments du volume plus fragiles que la structure de celui-ci et 
de p essio  de uptu e elative e t fai le vit es, a dages… . - - « Système d'aspiration » : Un système d'aspiration des sciures et copeaux comprend les dispositifs de captage sur les machines, un réseau de transport des sciures et copeaux captés, une unité d'aspiration-dépoussiérage destinée à filtrer l'air pollué capté, un système d'introduction d'air neuf destiné à compenser, soit en totalité, soit en partie, les volumes d'air extraits par l'installation d'aspiration et un lieu de stockage des sciures et copeaux captés. - - « Mezzanine » : surface en hauteur qui occupe au maximum 50 % de la surface du niveau inférieur de la cellule et qui ne comporte pas de local fermé. Au-delà de cette limite, la surface est considérée comme un niveau. - - « Niveau » : surface d'un même plancher disponible pour un stockage ou une autre activité. - - « COV biogénique » : COV qui est produit par des organismes vivants. - - « Zones à émergence réglementée » :- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier d'enregistrement, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles  - - 
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification - les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du dépôt de dossier d'enregistrement ; - l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du dépôt de dossier d'enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles Chapitre I : Dispositions générales    Article 3 de l'arrêté du 2 septembre 2014    L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la demande d'enregistrement. A C Les justifications de la conformité aux prescriptions générales sont décrites dans le dossier d'enregistrement. Un plan à jour des installations est présenté au sein de ce dossier. L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté. A C Article 4 de l'arrêté du 2 septembre 2014    L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : - une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ; - le dossier d'enregistrement tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l'installation ; - l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation ; - les résultats des mesures sur les effluents et le bruit des cinq dernières années ; - le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à l'inspection des installations classées ; - les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : - le plan de localisation des risques, (cf. art. 8) ; - le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (cf. art. 9) ; - le plan général des stockages (cf. art. 9) ; - les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation (cf. art. 9) ; - le registre indiquant les dates de nettoyage (cf. art. 10) ; - les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf. art. 11) ; - les consignes d'exploitation (cf. art. 25) ; - le(s) registre(s) de vérification(s) périodique(s) et de maintenance des équipements (cf. art. 14, 17 et 20) ; - le registre des résultats de mesure de prélèvement d'eau industrielle (cf. article 28) ; - le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. art. 29) ; - le registre des déchets (cf. art. 51) ; - le programme de surveillance des émissions (cf. art. 52). A E L'exploitant constituera un registre ICPE comportant l'ensemble des éléments demandés.  Ce registre sera maintenu à jour par le responsable d'exploitation qui le tiendra à disposition de l'inspection des installations classées. 
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.    Article 5 de l'arrêté du 2 septembre 2014    L'installation est implantée à une distance minimale de 10 mètres des limites de propriété. A C Les installations de travail du bois sont regroupées au sein d u  ensemble de bâtiments dit « bâtiment de production », localisé à plus de 10 mètres des limites de propriété. Cf. Dossier d'enregistrement PJ °  Pla  d e se le et PJ n°6 - Paragraphe 1 : Implantation L'installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des tiers. A C Article 6 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : - les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; - les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin ; - aux alentours de l'installation, si cela est possible, les surfaces sont engazonnées ou végétalisées et des écrans de végétation mis en place. A C Les voiries et les aires extérieurs (hors deux aires de stockage des grumes Au Sud-Est) sont constituées 
d e duit i ou he, ev te e t i pe a le, comme 
l atteste l e t ep ise de t avau  pu li  a a t alis  les travaux. Certaines zones, les plus sensibles, sont bétonnées (à proximité du broyeur). Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 2 : Envols de poussières Article 7 de l'arrêté du 2 septembre 2014    L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. A C Le site est e ista t et est d o es et d jà i t g  da s so  environnement. L'exploitant s'engage à maintenir le site propre et entretenu. L'ensemble de l'installation est maintenu propre et entretenu en permanence. A E Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. A E Chapitre II : Prévention des accidents et des pollutions    Section 1 : Généralités    Article 8 de l'arrêté du 2 septembre 2014    
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
ua titatives des ati es ises e  œuv e, sto k es, utilis es ou p oduites, so t sus epti les d' t e à l'o igi e d'u  sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. A C L e ploita t a e e s  les zo es à is ue i e die, explosion, toxique). Les aires de manipulation, manutention et stockage des produits font partie de ce recensement. Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 4 : Localisation des risques L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées un plan général des ateliers et des stockages avec une description des dangers pour chaque local présentant ces risques et facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. A E Article 9 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. A c L e ploita t dispose des Fi hes Do es S u it  des produits dangereux présents sur le site et disponible au sein du dossier. Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 27 : FDS 

L e ploita t s e gage à te i  u  egist e des p oduits dangereux. L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. A E Article 10 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. A C Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés. Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 5 : Propreté de l'installation I. Dispositions supplémentaires pour les équipements susceptibles de dégager des poussières inflammables : A C A. - Les installations sont débarrassées régulièrement, et au minimum au moins une fois par an, des poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements. A C La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les consignes organisationnelles. Les dates de nettoyage sont indiquées sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. A C Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. L'appareil utilisé pour le nettoyage présente toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion et est adapté aux produits et poussières. Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou exceptionnellement d'air comprimé fait l'objet de consignes particulières. A C Les installations sont débarrassées de tout produit ou matières inflammables qui ne sont pas nécessaires au fonctionnement de l'établissement. A C 

https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/1767#Article_L._511-1
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification B. - Sa s p judi e des dispositio s du ode du t avail, toutes les dispositio s so t ises e  œuv e pou  li ite  l' issio  de poussières dans les équipements (capotage, aspiration, système de récupé atio  pa  g avit … . A C U  dispositif d e t a tio  d ai  est i pla t  au sei  des ateliers au niveau des postes de travail. C. - Des dispositions sont prises pour éviter une explosion ou un incendie et limiter leur propagation et leurs conséquences lorsqu'ils se produisent. Des points d'accès (trappe ou toute autre ouverture) sont prévus pour que les secours puissent projeter des agents extincteurs à l'intérieur des stockages confinés (récipients, silos, bâtiments fermés). A C Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°3 : Pla  d e se le  D. - Un dispositif d'avertissement automatique signale toute défaillance des installations de captage qui n'est pas directement décelable par les occupants des locaux. A C Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 5 : Propreté de l'installation E. - Le fonctionnement des machines de production est asservi au fonctionnement des équipements d'aspirations quand ils existent. A C F. - Les filtres sont sous caissons et sont protégés par des évents (sauf impossibilité technique) débouchant sur l'extérieur. NA -  Le stockage des poussières récupérées s'effectue à l'extérieur de l'atelier, en dehors de toute zone à risque identifiée à l'article 8. A C Toutes les mesures sont prises pour éviter la formation d'étincelles. A C Section 2 : Dispositions constructives    Article 11 de l'arrêté du 2 septembre 2014    I. Les locaux de structure fermée présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : A Am Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 6 : Résistance au feu des bâtiments Un aménagement aux prescriptions générales concernant la structure du bâtiment est demandé par 
l e ploita t. Les autres locaux de production à structure ouverte ne sont pas équipés de structures résistantes au feu 30 min, de murs étanches au feu 30 min ou de toitures BROOF. 
Le âti e t de sto kage de p oduits fi is est pas 

uip  d u e toitu e BROOF Les toitures sont constituées de bac acier ou de 
fi o i e t et e so t pas o pos es d isola t i 
d ta h it . Elles e peuve t à e tit e pas fai e l o jet 
d u e tude de v ifi atio  t pe « BROOF ». Les matériaux fibrociment ou bac acier sont considérés 
i o usti le et e peuve t t e à l o igi e de la 
p opagatio  d u  i e die, o ditio  ai si plus favorable que les dispositions demandées par la règlementation. Ouvrages : - murs extérieurs porteurs ou systèmes poteaux-poutres : R 60 ; - murs séparatifs intérieurs : EI 60 ; - planchers/sol : REI 60 ; - portes et fermetures : EI 60 ; - toitures et couvertures de toiture : BROOF (t3) ; Cantonnement : DH 60 ; A Am. Eclairage naturel : classe d0. A Am. Les autres locaux et bâtiments présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : A Am. Ouvrages : - murs extérieurs : R 30 ; - murs séparatifs : EI 30 ; - planchers/sol : REI 30 ; - portes et fermetures : EI 30 ; A Am. 

https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/32625#Article_8
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Toitures et couvertures de toiture : BROOF (t3) ; A Am. Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) ne sont pas munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 
Les zo es de sto kage ta po  e e s es da s l atelie  
o t fait l o jet d u  al ul de flu  the i ues ui e et en évidence aucune distance de flux, et ainsi aucun 
effet su  l e t ieu  i effet do i o. 
Les uipe e ts d ale te p o e is e  pla e permettent l'évacuation du personnel en moins de 15 min, durée minimale de résistance au feu estimée des bâtiments. Pour rappel, Les zo es de p odu tio  de l i stallatio  de travail du bois ne sont pas recensées en tant que 
zo es à is ue i e die au ega d de l a se e de 
sto kage et du tau  d hu idit  des pla uettes de ois à hauteur de 60 %. 
E  l a se e de is ue i e die et au regard des 

uipe e ts d ale te p o e e e s s, les 
a a t isti ues des i stallatio s pe ette t d assu e  un niveau équivalent de sécurité pour le personnel et 

l e t ieu  de l ta lisse e t.  
Eclairage naturel : classe d0. A Am. Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. A Am. La surface des mezzanines occupe au maximum 50 % de la surface du niveau au sol de l'atelier. NA - Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. A Am. II. Les galeries et tunnels de transporteurs/d'aspiration sont conçus de manière à faciliter tous travaux d'entretien, de réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs. A C Les stockages sont conçus de manière à réduire le nombre des zones favorisant les accumulations de poussières telles que surfaces planes horizontales (en dehors des sols), revêtements muraux ou sols que l'on ne peut pas facilement dépoussiérer, enchevêtrements de tuyauteries, endroits reculés difficilement accessibles, aspérités, etc. A C  Article 12 de l'arrêté du 2 septembre 2014    I. L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des secours à tous les lieux. A C Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 7 : Accessibilité des secours L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services d'incendie et de secours. A C Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique 
et l'i t ieu  du site suffisa e t di e sio e pou  pe ett e l'e t e des e gi s de se ou s et leu  ise e  œuv e. A C 
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. A C Le bâtiment de production est accessible par les 
se vi es d i e die et de se ou s pa  les voi ies internes 
au site su  l e se le de ses façades : 
• En façades Nord et Nord-est depuis l a s No d-ouest du site et la voie de circulation au Nord du 

âti e t d u e la geu  i i ale d e vi o   t es ; 
• E  façade Sud depuis l a s Sud-ouest du site, la voie communale et la voie de circulation au Sud du bâtiment, 
voies d u e la geu  i i ale d e vi o  ,5 t es ; 
•E  façade Ouest Bu eau  depuis le pa ki g du personnel. La mise en place d'une voie « engins » permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de l'installation est impossible. Cependant, le bâtiment est accessible 
su  l e se le de es façades pa  des voies i te es 
d u e la geu  i i ale de  t es. De plus, la seule voie en impasse dispose d'une largeur utile minimale de 8 mètres sur ses quarante derniers mètres de la partie 
et d u e ai e de etou e e t de  t es de diamètre à son extrémité. 

II. Accessibilité des engins à proximité de l'installation :   Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. NA - Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : - la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente inférieure à 15 % ; - dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; - la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN par essieu ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; - chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; - aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles et la voie « engins ». A C En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie « engins » permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les quarante derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. A C III. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site : A C Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : - largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin ; - longueur minimale de 15 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie « engins ». A C IV. Mise en station des échelles : NA - Pour tout équipement situé dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins deux façades sont desservies par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin définie au II. NA - Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 7 : Accessibilité des secours Les bâtiments ont une hauteur de 6 mètres sous sablière et 8 mètres au niveau du faitage et ne sont pas 
uip s d tage. Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : - la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 mètres, la pente au maximum de 10 % ; - dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; - au u  o sta le a ie  e g e la a œuv e de es helles à la ve ti ale de l'e se le de la voie ; - la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle au NA - 
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; - la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN par essieu ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au poinçonnement minimale de 88 N/cm2. Par ailleurs, pour tout équipement situé dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie « échelle » permet d'accéder à des ouvertures. NA - Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d'obturation ou les châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de l'intérieur. Ils sont aisément repérables de l'extérieur par les services de secours. NA - V. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins : A C A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,80 mètre de large au minimum. A C Article 13 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. NA - Le is ue i e die est pas e e s  au sei  des installations de travail du bois. Aucune implantation de 
dispositifs de d se fu age est de a d e. Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 4 : Localisation des risques Paragraphe 8 : Justifi atio  de l a se e du dispositif de désenfumage Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou autocommande). La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la surface au sol du local. NA - Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l'installation. NA - Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile comprise entre 1 et 6 mètres carrés est prévue pour 250 mètres carrés de superficie projetée de toiture. NA - En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à la norme NF S 61-932 ou équivalent et version à jour. NA -  L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. NA - Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les caractéristiques suivantes : - système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; - fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bifonction sont soumis à 10 000 cycles d'ouverture en position d'aération ; - la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m2) pour des altitudes inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et inférieures ou égales à 800 mètres. La classe SL0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et NA - 
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige ; - classe de température ambiante T (00) ; - classe d'exposition à la chaleur B300. Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes donnant sur l'extérieur. NA - Article 14 de l'arrêté du 2 septembre 2014    I. L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : A C U  di e sio e e t des esoi s e  eau  d e ti tio  incendie a été réalisé selon le document technique D9 (disponible dans le dossier). Le débit requis est de 300 m3/h. Sur la voie publique, un seul poteau i e die d u  d it de 60 m3/h est localisé dans un rayon de 100 mètres des installations. 
Pou  po d e au esoi  e  eau  i e die, l e ploita t 
a i pla t  u e se ve d eau  d e ti tio  i e die souple de 300 m3, validée par le SDIS. Les poteaux incendie localisés aux abords du site et la 

se ve e  eau  d e ti tio  i e die de  3 a été 
i pla t e su  le site e pe ette t pas d avoi  u  
appa eil d i e die à oi s de  t es de tout poi t 
de la li ite de l i stallatio .  
La so i t  Ets HOUEE a solli it  l avis du SDIS concernant la localisation et la suffisance des points 
d eau  i e die au  a o ds du site d tude. Dans son avis du 3 mai 2022, le SDIS considère que 
l e se le des poi ts d eau i e die dispo i le pou  
l ta lisse e t so t de atu e à po d e au  esoi s du SDIS. Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 9 : Mo e s de lutte o t e l i e die  

1° D'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; A C 2° D'un ou plusieurs appareils fixes de lutte contre l'incendie (prises d'eau, poteaux, par exemple) d'un réseau public ou privé d'un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout point de la limite de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours). A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction ou tout autre moyen équivalent est accessible en toutes circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. Ce dispositif dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter et permet de fournir un débit de 60m3/h. A C L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement ; A C 3° D'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. A C II. Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de l'installation et notamment en période de gel. A C L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. Ces vérifications sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites données à ces vérifications. A C Les emplacements des appareils fixes de lutte contre l'incendie et des extincteurs sont matérialisés sur les sols ou les bâtiments (par exemple au moyen de pictogrammes). A C 
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Article 15 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. NA - Au u e tu aute ie de e t pe est p se te su  le site, notamment au iveau de l i stallatio  de dist i utio  de carburant. Section 3 : Dispositif de prévention des accidents    Article 16 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 8 et recensées comme pouvant être à l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. A C Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 4 : Localisation des risques Article 17 de l'arrêté du 2 septembre 2014    L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. Ces vérifications sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites données à ces vérifications. A C Les contrôles des installations électriques sont réalisés par la société DEKRA et sont conservés dans un registre 
pa  l e ploita t. Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 10 : Installations électriques et chaufferie 
A se e d i fo atio  su  les atériaux utilisés pour 
l lai age atu el. Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. A C Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. A E S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet ou isolé du reste de l'installation par une paroi REI 120. Toute communication éventuelle entre la chaufferie et les autres locaux se fait soit par un sas équipé de deux blocs portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu EI 120. A C Les systèmes de chauffage prévus au sein des installations sont les suivants : 
• les u eau  so t uip s d u  hauffage pa  aérothermie via la ise e  pla e d u e po pe à haleu  
Ai /eau l a ie e haudi e fioul a été supprimée) ; 
• une petite chaudière bois ( < 50 kW) est localisée au 
sei  d u  lo al i d pe da t alis  e  u  pa pai g sans ouverture, exclusivement réservé à cette usage  ( à 7,8 m des ateliers de productio  . L ai  haud issue de la chaudière est amené au bâtiment de production via 
u  ve tilateu  lo alis  à l e t ieu  du lo al et u e gai e (les thermoblocs alimentés en fioul ont été démantelés et la cuve de fioul supprimée). Aucun combustible ni brûleur ne sont localisé au sien de la chaudière. A l'extérieur de la chaufferie sont installés : - une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs, permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; - un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; - un dispositif sonore et visuel d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. NA - Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. A C Article 18 de l'arrêté du 2 septembre 2014    

L'e ploita t et e  œuv e les dispositio s de la section III de l'arrêté du 4 octobre 2010 susvisé. A C Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 11 : Analyse du risque foudre 

https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/32625#Article_8
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/3989#Section_III
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Article 19 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. A C Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 12 : Ventilation des locaux La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère. A C Article 20 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions de l'article 8 en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire dispose d'un dispositif de détection de fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. NA - Aucune zone à risque i e die est e e s e au sei  
des i stallatio s de t avail du ois. Au u e est do  

uip e d u  s st e de d te tio  i e die, i de 
s st e d e ti tio . Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 13 : Système de détection L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces dispositifs de détection et, le cas échéant, d'extinction automatique. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests conformément aux référentiels en vigueur dont les comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. Ces vérifications sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites données à ces vérifications. NA - En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. Ces vérifications sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites données à ces vérifications. NA - Article 21 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Dans les parties de l'installation recensées selon les dispositions de l'article 8 en raison des risques d'explosion, l'exploitant met en place des évents/surfaces soufflables dimensionnés selon les normes en vigueur. NA - Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 14 : Events et surfaces soufflables Ces évents/surfaces soufflables sont disposé(e)s de façon à ne pas produire de projection à hauteur d'homme en cas d'explosion. NA - Section 4 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles    Article 22 de l'arrêté du 2 septembre 2014     I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. A E Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 15 : Rétentions et isolement du site Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. A E 

https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/32625#Article_8
https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/32625#Article_8
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : - dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; - dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; - dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. A E Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 15 : Rétentions et isolement du site La cuve de gazole est placée sur rétention. Une aire de dépotage entièrement équipée sera implantée à proximité. 
L e se le des p oduits h d o a u s e e s s su  le site p ojet d i pla tatio  de uves a ie es dou le peau pour le stockage des huiles usagées) seront placés 
su  te tio  suffisa e t di e sio e d i i septembre 2019.  La rétention du stockage de gazole sera vidée régulièrement en cas d'intempérie. La rétention sera vidée régulièrement en cas d'intempérie.             Le dimensionnement du volume de rétention des eaux 
d e ti tio  i e die est as  su  la gle de al ul du document technique D9A (disponible ci-avant). Ce dispositif de rétention devra contenir un volume utile de 725 m3 environ.  

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. A E L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. A E Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. A E Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. NA - Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans les conditions énoncées ci-dessus. NA - III. Lorsque les rétentions sont à l'air libre, elles sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y déversant. A C IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. A E V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs à l'intérieur ou à l'extérieur du bâtiment. Les dispositifs intérieurs sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. A C En cas de dispositif de confinement à l'extérieur du bâtiment, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. A C En cas de confinement à l'intérieur du bâtiment, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement à l'extérieur, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. NA - 
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme : - du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, d'une part ; - du volume de produit libéré par cet incendie, d'autre part ; - du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. A C Le assi  d o age lo alis  su  le te ai  à l Est du site 
est uip  d u  obturateur manuel afi  d assu e  le 
o fi e e t des eau  d e ti tio  d u  ve tuel incendie. Ses dimensions approximatives sont les 

suiva tes :   5,5     soit u  volu e d e vi o  900 m3. Le bassin communal a été étanchéifié par des argiles. Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées ou rejetées au milieu naturel après avoir été traités par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. En cas de rejet au milieu naturel, l'exploitant devra justifier de l'absence de pollution créée par ce rejet. A E  Section 5 : Dispositions d'exploitation    Article 23 de l'arrêté du 2 septembre 2014    L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositio s à ett e e  œuv e e  as d'i ide t.   Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 16 : Surveillance de l'installation Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.   Article 24 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Dans les parties de l'installation recensées à l'article 8, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après élaboration d'un document ou dossier comprenant les éléments suivants : - la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques correspondants ; - l'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi que la définition de leurs conditions d'entretien ; - les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ; - l'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence ; - lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par cette dernière à de la sous-traitance et l'organisation mise en place dans un tel cas pour assurer le maintien de la sécurité. A E L e ploita t veille a à l' ta lisse e t et la d liv a e de "permis d'intervention" et d'un plan de prévention comprenant l'ensemble de ces éléments en cas de travaux de réparation ou d'aménagement au sein des stockages d'emballages.  Une consigne d'interdiction de feu et de fumer sera affichée au niveau des stockages d'emballages. Ce document ou dossier est établi, sur la base d'une analyse des risques liés aux travaux, et visé par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le document ou dossier est signé par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. A E Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l'élaboration du plan de prévention défini aux articles R. 4512-6 et suivants du code du travail lorsque ce plan est exigé. A E 

https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/32625#Article_8
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un document ou dossier spécifique conforme aux dispositions précédentes. Cette interdiction est affichée en caractères apparents. A E Une vérification de la bonne réalisation des travaux est effectuée par l'exploitant ou son représentant avant la reprise de l'activité. Elle fait l'objet d'un enregistrement et est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. A E Article 25 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. A C L'exploitant veillera à l'établissement, à l'affichage et/ou à la mise à jour des consignes de sécurité sur site. Ces consignes indiquent notamment : - l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; - l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; - l'obligation du « plan de prévention » pour les parties concernées de l'installation ; - les conditions de stockage des produits ; - les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; - les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses ; - les odalit s de ise e  œuv e des dispositifs d'isole e t du seau de ollecte, prévues à l'article 22 ; - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; - la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; - l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. A C L'ensemble du personnel, y compris intérimaire, est formé à l'application de ces consignes.    Chapitre III : Emissions dans l'eau    Section 1 : Principes généraux    Article 26 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. A C  Les valeurs limites d'émissions prescrites sont celles fixées dans le présent arrêté ou celles revues à la baisse et présentées par l'exploitant dans son dossier afin d'intégrer les objectifs présentés à l'alinéa ci-dessus et de permettre le respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes de qualité environnementales et des valeurs seuils définies par l'arrêté du 20 avril 2005 susvisé complété par l'arrêté du 25 janvier 2010 susvisé. NA - Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu. NA - La conception et l'exploitation des installations permettent de limiter les débits d'eau et les flux polluants. NA - 

https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/32625#Article_22
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Les articles 27 à 31 et 34 à 37 ne sont applicables que lorsque de l'eau est prélevée pour un usage industriel (déroulage du bois par exemple). NA - Section 2 : Prélèvements et consommation d'eau    Article 27 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de répartition quantitative ont été instituées au titre de l'article L. 211-2 du code de l'environnement. A C Le site est pas situ  da s u e zo e où des esu es permanentes de répartition quantitative ont été 
i stitu es au tit e de l a ti le L. -2 du code de 
l e vi o e e t. 
Les eau  sa itai es du site so t issues du seau d eau 
pu li . Au u e o so atio  e  eau  est alis e sur les activités de travail du bois du site, hormis le lavage des palettes au niveau de la piste de lavage.  Les eaux consommées au sein de de cette piste de lavage des palettes seront issues du seau d eau public. La consommation en eaux est approximativement de 100 m3 par an.  Les eaux issues de cette piste de lavage sont des eaux résiduaires ayant les mêmes caractéristiques que les eaux pluviales : elles seront potentiellement chargées en matière en suspension. Elles ont ainsi les mêmes valeurs limites de rejets que les eaux pluviales. Ces eaux rejoindront le réseau des eaux pluviales projeté et 
se o t t ait s au sei  d u  s pa ateu  d a teu  de la 

e faço  ue les eau  pluviales et fe o t l o jet 
d u e a al se o u es ave  les eau  pluviales. Si le prélèvement d'eau est effectué, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe, il est d'une capacité maximale inférieure à 1 000 m3/h. NA - La réfrigération en circuit ouvert est interdite. A C Article 28 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé quotidiennement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation. A C Une aire de lavage des palettes est recensée sur le site entrainant une consommation de 100 m3 pa  a  d eau  
issues du seau d addu tio  pu li . Les eau  potentiellement chargées en matière en suspension rejoignent le réseau des eaux pluviales de 
l ta lisse e t. En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un dispositif de disconnexion. A C Section 3 : Collecte et rejet des effluents    Article 29 de l'arrêté du 2 septembre 2014    

https://aida.ineris.fr/consultation_document/32625/32625#Article_31
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise. A C Les eaux usées du site seront uniquement constituées des eaux sanitaires. Les eaux domestiques seront collectées par un réseau séparatif orientées vers le réseau de collecte communal et traitées par la station de traitement des eaux. Les eaux consommées au sein de de cette piste de lavage des palettes seront issues du réseau d eau public. La consommation en eaux au niveau de cette piste de lavage est approximativement de 100 m3 par an. Un forage est localisé à proximité de cette piste dont la tête est protégée par un recouvrement en enrobé, celui ne sera plus utilisé et sera comblé par une entreprise spécialisée. L e ploitant s e gage à faire boucher ce forage dans les règles de l'art conformément à l'AM du 11/09/2003. Les eaux issues de cette piste de lavage sont des eaux résiduaires ayant les mêmes caractéristiques que les eaux pluviales : elles seront potentiellement chargées en matière en suspension. Elles ont ainsi les mêmes valeurs limites de rejets que les eaux pluviales. Ces eaux rejoindront le réseau des eaux pluviales projeté et 
se o t t ait s au sei  d u  s pa ateu  d a teu  de la 

e faço  ue les eau  pluviales et fe o t l o jet 
d u e a al se o u es ave  les eau  pluviales. Aucunes autres eaux industrielles ne sont produites sur le site. Au u  poi t de ejet d efflue t est e e s  su  le site. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux de l'installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement du site. A C Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. NA - Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il est conservé dans le dossier de l'installation. A C Article 30 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Les points de rejet des effluents dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. A C 
Au u e eau i dust ielle est p oduite su  le site. Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et une minimisation de la zone de mélange. A C Les dispositifs de rejet des effluents sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation. A C Article 31 de l'arrêté du 2 septembre 2014    
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en pollua t… . A E 
Des t avau  so t p vus su  les seau  d eau  pluviales. Un regard de prélèvement sera prévu sur le site avant le rejet. Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. A E Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. NA - Article 32 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées par un réseau spécifique ou dans le milieu naturel si le réseau spécifique est inexistant et après justification par l'exploitant de l'absence de pollution créée par ce rejet. A E Des t avau  so t p vus su  les seau  d eau  pluviales. Les eaux pluviales de toiture seront évacuées via un réseau spécifique et non traitées. 
Aujou d hui, l e se le des eau  pluviales so t collectées via le réseau public des eaux pluviales au sein 
d u  assi  d o age lo alis  su  u  te ai  à l Est du site 
ava t d t e ejet es au ilieu atu el. Ce bassin est équipé en sortie des éléments suivants : 
• d u e loiso  siphoïde e  so tie de assi  afi  de traiter les eaux pluviales : ce système stoppe les surnageants (hydrocarbures) potentiellement contenu dans les eaux de ruissèlement de voiries. Les surnageants retenus seront pompés périodiquement. 
• d u  obturateur manuel permettant le confinement 
des eau  d e ti tio  i e die e  as d i ide t. 
Des t avau  pe etta t l i stallatio  d u  seau eau  pluviales indépendant pour le site sont prévus avec la mise en place de séparateurs- débourbeurs au niveau des aires bétonnées prévues regroupant des activités potentiellement à risque pour les eaux. Des regards de prélèvement seront implantés après chacun des 3 séparateurs. Des analyses seront réalisées au point de prélèvement prévu dès la réalisation des travaux sur le 

seau d eau  pluviales. 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. A E Ces dispositifs de traitement sont conformes à la norme NF P 16-442 (version 2007 ou version ultérieure) ou à toute autre norme européenne ou internationale équivalente. A E Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf justification apportée par l'exploitant relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à disposition de l'inspection. En tout état de cause, le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. A C 
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Cf. Dossier d'enregistrement PJ n°6 – Paragraphe 19 : Rejets des eaux pluviales Article 33 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Les rejets directs ou indirects d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits. A C  Section 4 : Valeurs limites d'émission    Article 34 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Tous les effluents aqueux sont canalisés. NA - Au u  efflue t i dust iel est produit sur site en dehors des eaux de lavage des palette assimilé en termes de caractéristiques aux eaux pluviales.  La dilution des effluents est interdite. NA - Article 35 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Les prescriptions de cet article s'appliquent uniquement aux rejets directs au milieu naturel. A C Au u  efflue t i dust iel est produit sur site en dehors des eaux de lavage des palette assimilé en termes de caractéristiques aux eaux pluviales.  L'exploitant justifie que le débit maximum journalier ne dépasse pas 1/10 du débit moyen interannuel du cours d'eau. A C 
Au u  efflue t i dust iel est produit sur site en dehors des eaux de lavage des palette assimilé en termes de caractéristiques aux eaux pluviales. La température des effluents rejetés est inférieure à 30 °C et leur pH est compris entre 5,5 et 8,5 ou 5,5 et 9,5 s'il y a neutralisation alcaline. A C La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de mélange ne dépasse pas 100 mg Pt/l A C Pour les eaux réceptrices, les rejets n'induisent pas en dehors de la zone de mélange : - une élévation de température supérieure à 1,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 3 °C pour les eaux cyprinicoles et de 2 °C pour les eaux conchylicoles ; - une température supérieure à 21,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 28 °C pour les eaux cyprinicoles et à 25 °C pour les eaux destinées à la production d'eau alimentaire ; - un pH en dehors des plages de valeurs suivantes : 6-9 pour les eaux salmonicoles, cyprinicoles et pour les eaux de baignade ; 6,5-8,5 pour les eaux destinées à la production alimentaire et 7-9 pour les eaux conchylicoles ; - un accroissement supérieur à 30 % des matières en suspension et une variation supérieure à 10 % de la salinité pour les eaux conchylicoles. NA - Article 36 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration suivantes, selon le flux journalier maximal autorisé. A C Au u  efflue t i dust iel est produit sur site en dehors des eaux de lavage des palette assimilé en termes de caractéristiques aux eaux pluviales. Pour chacun des polluants rejetés par l'installation le flux maximal journalier est à préciser dans le dossier d'enregistrement. A C 
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Texte intégral Applicabilité Conformité Justification Matières en suspension totales 35 mg/l DCO (sur effluent non décanté) 125 mg/l DBO5 30 mg/l  
A C Article 37 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, n'est autorisé que si l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et station d'épuration) est apte à acheminer et traiter l'effluent ainsi que les boues résultant de ce traitement dans de bonnes conditions. Une autorisation de déversement ainsi que, le cas échéant, une convention de déversement sont établies avec la ou les autorités compétentes en charge du réseau d'assainissement et du réseau de collecte. NA - Au u  efflue t i dust iel est produit sur site. Article 38 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Les rejets d'eaux pluviales canalisées respectent les valeurs limites de concentration suivantes, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement : A E L i pla tatio  histo i ue du site e pli ue 

l a age e t pa ti ulier de collecte des eaux pluviales. En effet, les eaux pluviales du site sont collectées via le seau pu li  d eau  pluviales ui traverse le site. Ainsi les eaux du site sont directement mélangées aux eaux pluviales de voirie des communes de Landébia et de Pléven. Des analyses seront réalisées aux points de prélèvement prévu dès la réalisation des travaux sur le 
seau d eau  pluviales. 

Au u  p l ve e t e peut t e alis  e  l tat su  les installations. Matières en suspension totales 35 mg/l DCO (sur effluent non décanté) 125 mg/l Hydrocarbures totaux 10 mg/l DBO5 30 mg/l   A E Section 5 : Traitement des effluents    Article 39 de l'arrêté du 2 septembre 2014    L'épandage des boues, déchets, effluents et sous-produits est interdit. A C  Chapitre IV : Emissions dans l'air    Section 1 : Généralités    Article 40 de l'arrêté du 2 septembre 2014    Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés, sauf dans le cas d'une impossibilité technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté. A C 
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